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Évaluation de la mesure de l’empreinte environnementale urbaine en fonction de la
capacité de charge de la Terre

Marie Vigier

RÉSUMÉ

La demande globale en ressources de nos sociétés surpasse actuellement la capacité de charge

de la Terre (CCT), définie comme la limite de pression anthropique que notre écosystème peut

supporter dans le cadre de ses capacités de régénération et d’assimilation. Représentant une part

significative des dégradations environnementales globales, les villes sont considérées comme

pouvant catalyser une transition vers un réel état de soutenabilité. Cependant, pour pouvoir y

arriver de manière efficiente, les décideurs urbains doivent pouvoir s’appuyer sur des outils de

mesure systémiques qui correspondent à leurs réalités d’action et leur permettent d’orienter la

mise en place de politiques publiques qui favorisent l’atteinte de l’objectif d’Une Planète (soit le

respect de la CCT). Ce mémoire s’interroge donc sur les outils existants qui permettent ce lien

entre théorie et pratique, sur le rôle qui est aujourd’hui accordé à la CCT par les planificateurs

urbains, et sur l’état de durabilité environnementale des villes à hauts-revenus ayant le plus

réduit leur impact, par rapport à la CCT. Dix cadres d’évaluation et quatre indicateurs de

soutenabilité ont été identifiés comme compatibles avec l’objectif d’Une Planète et aptes à

mesurer les principaux flux urbains. La soutenabilité est principalement considérée selon le

prisme climatique à l’échelle urbaine, et les standards d’évaluation existants manquent de

compréhensibilité, ce qui conduit à une sous-estimation de l’empreinte environnementale totale

des villes. Pour sélectionner et analyser les villes cheffes de file en matière de réduction d’impact,

les critères suivants ont été utilisés : l’atteinte d’une réduction absolue des émissions de GES

supérieure à 15 % sur la période 1990-2020, et l’intention de réduction/engagement envers

la durabilité au travers de l’appartenance active à des groupes de transfert de connaissances

environnementaux spécifiques (comme le C40 ou le Carbon Neutral Cities Alliance). Vingt-

quatre villes ont été identifiées, dont les réductions de GES depuis 1990 varient entre 24-49 %,

ce qui est entre 2-4 fois inférieur à ce qui est requis par les villes à hauts-revenus d’ici 2050 pour

pouvoir atteindre le respect de la CCT. Pour parvenir à une «vie selon une seule planète», les

villes doivent faire face à leur surconsommation en utilisant des outils systémiques qui intègrent

la notion de CCT et considèrent les émissions indirectes liées à la consommation urbaine.

Différents freins à cette approche ont été identifiés, de caractère pratique, économique, culturel et

géopolitique, et doivent être pris en compte pour favoriser la diffusion de la CCT comme critère

ultime de soutenabilité. L’atteinte d’un état global respectueux de la CCT est l’affaire de tous.

Ainsi, l’établissement d’objectifs spécifiques de réduction, basés sur des notions de collaboration

et de partage d’effort, doit être encouragé afin de garantir une transition environnementalement

efficace et socialement juste.

Mots-clés : Capacité de charge de la Terre, Soutenabilité urbaine, Indicateur de soutenabilité,

Approche systémique, Limites planétaires





Evaluation of urban environmental footprint measurement in accordance with the
Earth’s carrying capacity

Marie Vigier

ABSTRACT

Our global demand for resources currently exceeds the Earth’s carrying capacity (ECC), defined

as the limit of anthropogenic pressure that our ecosystem can withstand within its regenerative

and assimilative capacities. Representing a significant share of global environmental degradation,

cities are seen as having the potential to catalyze a transition to a truly sustainable state in

compliance with ECC. However, in order to do so, urban decision-makers must rely on robust

measurement tools representing the complex dynamics or urban systems to guide their actions.

This paper asks what tools exist to bridge this gap between theory and practice, what role urban

planners are now giving to the ECC, and what the sustainability status of high-income reduction-

leading cities is in relation to the ECC. Ten assessment frameworks and four sustainability

indicators were identified as compatible with the One Planet goal and adapted to measure key

urban flows. Sustainability is primarily considered through the lens of climate at the urban scale,

and existing assessment standards lack comprehensibility, leading to an overall underestimation

of cities’ total environmental footprint. To select and analyze the leading cities in impact

reduction, we used the following criteria : achievement of an absolute GHG emission reduction

greater than 15 % over the period 1990-2020, and intentionality/commitment to sustainability

through active membership in specific environmental knowledge transfer groups. Twenty-four

cities were identified whose GHG reductions since 1990 range from 24-49 %, which is between

2-4 times lower than what is required by high-income cities by 2050 to reach the goal of living

within ECC. To achieve a "one-planet life", cities must address their overconsumption using

systemic tools that incorporate the notion of ECC and consider indirect emissions related to

urban consumption. Various obstacles to this approach have been identified, of a practical,

economic, cultural and geopolitical nature, and must be taken into account in order to promote

the wider use of ECC as the ultimate goal of sustainability. Achieving a global state that respects

ECC is everyone’s concern. Hence, the establishment of specific reduction targets, based on

collaboration and effort-sharing approaches, must be promoted to ensure an environmentally

efficient and socially just transition.

Keywords : Earth Carrying Capacity, Urban Sustainability, Sustainability Indicator, Systems

Approach, Planetary Boundaries
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GLOSSAIRE

Anthropocène Époque géologique actuelle, où les changements du systèmes terrestre

sont principalement influencés par l’activité humaine.

Antroposystème Ensemble interactif incluant les systèmes anthropiques et écosys-

tèmes, mettant en avant l’imbrication des relations nature-société.

Biocapacité Indicateur mesurant la quantité de ressources et de services que les

écosystèmes sont capables de fournir chaque année, soit leur capacité

à reconstituer leurs capitaux naturels et à absorber les déchets issus

de leur consommation.

Biomimétisme Procédé de fabrication qui consiste à s’inspirer des moyens élaborés

par la nature (faune, flore, etc.) pour réaliser certaines fonctions, afin

de développer des procédés similaires comme solutions d’innovation

durables et efficaces .

Capacité de charge Notion qui détermine en biologie la population limite pour une zone

spécifique, en fonction du niveau de services naturels qu’elle possède

(quantité d’eau, de nourriture, compétition entre les différents indivi-

dus, etc.).

Capacité de charge de

la Terre

(ou Earth’s Carrying Capacity) Concept qui représente le niveau de

pression anthropique que la Terre peut supporter, en fonction de ses

capacités de régénération et d’assimilation (biocapacité), sans enclen-

cher de dégradations significatives irréversibles. D’autres traductions

peuvent utiliser le terme de «capacité limite de la Terre».
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Capitaux naturels Terme qui englobe les différents services et stocks de matériaux

fournis par la nature (l’eau, les terres fertiles, les forêts, l’atmosphère,

les métaux, la biodiversité, la productivité des sols, etc.).

Compromis

écologique

Effet rebond qui peut survenir entre différents capitaux naturels ou ser-

vices écosystémiques, où la réduction d’impacts environnementaux

selon un aspect (soit la pollution atmosphérique) se fait au détriment

d’un autre (soit la déplétion de matériaux ou assèchement de cours

d’eau, etc.).

Dépassement

écologique

État actuel où la demande globale en ressources de nos sociétés

surpasse la capacité de charge de la Terre (CCT).

Écosystème de

support

Ensemble des écosystèmes (au travers de leurs services naturels) qui

permettent de subvenir aux différents besoins d’une population spéci-

fique (nourriture, apports en eau, ressources, etc.), et qui s’étendent

généralement au-delà de la zone qu’elle occupe.

Écocentrisme Approche qui considère l’Homme comme faisant partie de la nature

(et non comme deux systèmes distincts), et où les capitaux naturels

doivent être préservés avant tout. L’écocentrisme s’associe au concept

de soutenabilité forte.

Justice

environnementale

Concept qui se rattache à différentes notions telles que la réparti-

tion équitable des coûts et avantages environnementaux, l’allocation

des biens matériels, le droit à la prise de décision en matière en-

vironnementale, ou encore la reconnaissance des inégalités entre

les différentes régions La justice environnementale vise donc à une

certaine égalité entre les femmes et les hommes pour ce qui a trait
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aux questions environnementales.

Limites biophysiques

de la Terre

Limites à ne pas dépasser, qui définissent une zone sécuritaire dans

laquelle l’humanité peut prospérer sans perturber l’équilibre du sys-

tème terrestre. Ce dernier peut être vu comme un système complexe,

régi par différents paramètres bio-géophysiques (cycles géologiques,

lois physiques et autres facteurs biologiques) dont la perturbation

pourrait se traduire en dérèglements environnementaux irréversibles

et dangereux pour l’Humanité. Les neuf «limites planétaires» sont

des limites biophysiques

Nord global Notion utilisée pour regrouper les régions les plus riches, générale-

ment situées dans l’hémisphère Nord. En se basant sur la «ligne de

Brandt», le Nord global englobe alors l’Amérique du Nord, l’Europe,

le Nord de l’Asie, l’Australie et la Nouvelle-Zélande.

Objectif d’«Une

Planète»

Objectif visant à ce que l’ensemble de l’Humanité puisse vivre en

respectant la capacité de charge de la Terre.

Pression anthropique Ensemble des effets générés par les activités humaines sur les res-

sources naturelles et les écosystèmes.

Soutenabilité Terme utilisé avec celui de «durabilité » comme traductions syno-

nymes du mot anglais «sustainability». Dans le cadre de ce mémoire,

le mot «soutenabilité » est utilisé pour faire spécifiquement référence

à la durabilité environnementale, soit le respect des limites biophy-

siques de la Terre par les sociétés humaines.
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Sud global Notion utilisée pour regrouper les régions les plus pauvres, générale-

ment situées dans l’hémisphère Sud. En se basant sur la «ligne de

Brandt», le Sud global englobe alors l’Amérique Latine, l’Afrique et

le Sud de l’Asie.

Système anthropique Système englobant une population donnée ainsi que les activités et

autres procédés qui se rattachent à son mode de vie.

Technocentrisme Approche qui considère l’Humanité comme séparée de la nature, qui

est seulement vue comme un réservoir de ressources nécessaires au

développement des êtres humains. Le technocentrisme est liée au

concept de soutenabilité faible, et la croissance économique continue

ainsi que les avancements technologiques sont conçus comme les

piliers permettant de réduire la pression anthropique.

Villes à hauts-revenus Appellation utilisée pour se référer aux villes de type «consomma-

trices», généralement localisée dans les pays du Nord global.



INTRODUCTION

0.1 Contexte global

L’Humanité est actuellement dans un état de dépassement écologique. Cela signifie que la

demande globale en ressources des sociétés actuelles surpasse la capacité de charge de la

Terre (CCT) (ou Earth’s Carrying Capacity), définie comme la limite de la pression anthropique

que l’écosystème terrestre peut supporter sans déclencher de dégradation irréversible (Rees,

2020; Świąder et al., 2020). Ce débalancement entre consommation anthropique et production

des écosystèmes naturels marque un changement radical des relations entre les civilisations

humaines avec la Terre. En effet, les impacts de l’activité humaine rivalisent désormais avec les

forces géologiques concernant leur influence sur la trajectoire du système terrestre (Steffen et al.,

2018). Un nom a été donné à cette nouvelle époque géologique dominée par l’action humaine :

l’Anthropocène (Lewis & Maslin, 2015). De nombreux changements environnementaux d’origine

anthropique se sont manifestés au cours des dernières décennies, tels que la perte de biodiversité,

l’érosion des sols, la dégradation des terres, ou encore la pollution de l’air, des sols et des

océans. Devant la menace existentielle de ces effets en cascade qui pourraient faire basculer

le système terrestre sur une trajectoire de «Terre-serre», les scientifiques ont déclaré l’urgence

environnementale (Rees, 2020). Et pour cause, la survie de l’Humanité dépend directement

des services et capitaux écosystémiques fournis par la Terre (Desing et al., 2020). Les limites

biophysiques du système terrestre représentent alors le cadre fondamental au développement des

sociétés humaines, organisées autour de principes normatifs d’ordre économique et social. Dans

cette optique, la CCT apparaît comme une condition sine qua non pour pouvoir parler de réelle

durabilité.

L’Anthropocène correspond également à une période d’urbanisation mondiale. Plus de 55 % de

la population globale vit actuellement dans des villes et cette tendance va se poursuivre dans les

années à venir (UNDESAPD, 2019). En complément de cette forte densité de population, les
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villes sont à l’origine de plus de 75 % des émissions de GES globales et des flux de consommation

de ressources et d’énergie, imposant une charge significative sur l’environnement (Pincetl, 2017;

Ghaemi & Smith, 2020; Hachaichi & Baouni, 2020; Swilling et al., 2018; Harris, Weinzettel,

Bigano & Källmén, 2020). Bien qu’instigatrices de ces divers impacts environnementaux,

la forte densité des villes couplée à leur concentration d’activités leur octroient un certain

«multiplicateur de durabilité urbaine». En effet, grâce à différentes économies d’échelle, les

initiatives de durabilité seront moins coûteuses que sur des territoires moins denses, tout en

ayant une plus grande portée d’application (Moore, Kissinger & Rees, 2013). De plus, la simple

surconsommation matérielle et énergétique de plusieurs villes leur confèrent un fort potentiel

de sauvegarde des ressources. Cette dualité d’être à la fois l’un des facteurs aggravants et

une solution potentielle aux maux environnementaux semble ainsi placer les villes comme

catalyseurs de transition environnementale, avec pour but d’amener l’Humanité à vivre dans les

limites de la CCT (Baabou, Grunewald, Ouellet-Plamondon, Gressot & Galli, 2017; Lombardi,

Laiola, Tricase & Rana, 2017; Moore & Rees, 2013). Cela explique l’intérêt grandissant accordé

à l’analyse de leur mode de fonctionnement, leurs méthodes d’analyse ainsi que leurs politiques

publiques dans la littérature scientifique au cours des deux dernières décennies (Moore et al.,

2013; Lombardi et al., 2017; Baabou et al., 2017; Van der Heĳden, Patterson, Juhola & Wolfram,

2019).

Toutefois, pour que les villes puissent accéder à leur plein potentiel d’agents de transition, elles

doivent pouvoir s’appuyer sur des outils qui leur permettent de tendre vers un état respectueux de

la CCT, tout en étant adaptés aux contextes de travail des différents acteurs urbains. Il est donc

essentiel d’identifier parmi la multitude d’outils et de cadres d’évaluation environnementaux

ceux qui s’avèrent être les plus efficaces à cet effet ainsi que les indicateurs les plus à même

d’assurer la mesure et le contrôle de la capacité de charge urbaine (Liu et al., 2020; Świąder,

2018). Il sera alors possible de guider efficacement les villes vers un statut respectueux de la

CCT, grâce aux transferts de connaissances et aux développements de capacités interurbains.
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0.2 Objectifs et définition de la problématique

Pour pouvoir parler de durabilité sur le long terme, les activités humaines doivent avant tout

respecter les restrictions biophysiques non-négociables qui régissent le système terrestre (Desing

et al., 2020). C’est pourquoi ce mémoire aborde principalement la question de durabilité sous

l’angle environnemental. À des fins de clarté, bien qu’en français les mots «durabilité» et «sou-

tenabilité» puissent être utilisés comme traductions synonymes du terme anglais «sustainability»

(Boisvert, Carnoye & Petitimbert, 2019), lorsque le terme «soutenabilité» sera employé dans

ce mémoire ce sera pour parler spécifiquement de durabilité environnementale. Le terme de

durabilité, lui, sera utilisé en référence à une durabilité plus globale des civilisations humaines,

soit qui prenne en compte les trois piliers économique, social et environnemental.

La notion de capacité de charge de la Terre (CCT), bien qu’encore émergente, est considérée par

plusieurs chercheurs tels que Desing et al. (2020); Świąder (2018); Liu et al. (2020) ou encore

Galli et al. (2020) comme une des compostantes indispensables à un futur réellement durable.

De nombreux outils d’évaluation de la durabilité environnementale urbaine ont été créés au

cours des dernières décennies (Lombardi et al., 2017; Tan et al., 2017; Mauree et al., 2019;

Wang, Li, Liu & Zhang, 2020). Toutefois, ni leur degré de cohérence avec la notion de CCT, ni

leur pertinence d’utilisation pour des décideurs urbains n’ont été établis. L’hypothèse posée est

que si des outils cohérents avec la CCT existent à des niveaux nationaux, il doit en exister aussi

à l’échelle urbaine, et qu’ils doivent à minima être utilisés par les villes pionnières en matière de

durabilité environnementale. La question de recherche autour de laquelle est axée ce mémoire

est la suivante : quel rôle occupe la capacité de charge de la Terre dans la quête de soutenabilité

à l’échelle urbaine et comment la mesurer ?

Trois objectifs spécifiques ont été définis pour répondre à cette problématique de recherche :

1. Identifier les indicateurs et cadres d’évaluation adaptés aux enjeux urbains et permettant de

mesurer une transition urbaine vers un état plus respectueux de la CCT;
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2. Déterminer l’importance accordée à la CCT dans l’évaluation de la durabilité environne-

mentale à l’échelle urbaine ;

3. Évaluer l’état d’avancement des villes à hauts-revenus ayant le plus réduit leur impact, par

rapport aux limites planétaires.

0.3 Méthodologie et contribution originale

Pour répondre à la problématique générale, différents cadres d’évaluation et indicateurs utilisés

en durabilité environnementale ont été répertoriés. Ensuite, pour attester de leur potentiel d’aide

à la décision pour les décideurs urbains vis-à-vis de stratégies de soutenabilité, la compatibilité

de ces outils avec un objectif de CCT a été évaluée ainsi que leur aptitude à mesurer les cinq

principaux domaines de consommation urbaine. Pour évaluer la place qu’occupe actuellement

l’objectif d’Une Planète, soit le respect de la CCT dans les plans de soutenabilité urbaine, leur

popularité a aussi été revue en fonction du nombre de villes les ayant utilisés. Pour ce faire, la

base de donnée du Carbon Disclosure Project a été utilisée pour l’empreinte carbone, et une

autre a été créée pour répertorier les analyses d’empreinte écologique urbaines, en l’absence de

base de donnée globale existante pour cet indicateur (Tableau III-1 en Annexe III).

Cette revue des empreintes environnementales urbaines a par la suite permis une analyse en

entonnoir. D’abord, une vision d’ensemble des villes qui ont réduit leurs émissions de gaz à

effet de serre (GES) a été élaborée en fonction des différents degrés de compréhensibilité de

leurs standards d’évaluation afin de ne pas pénaliser les villes avec le moins de données/moyens

financiers. De même, une cartographie des villes ayant fait au moins une évaluation d’empreinte

écologique a été tracée en identifiant celles ayant réduit leur empreinte entre 2010 et 2020. De

cette première analyse englobante, des critères ont été ajoutés pour identifier un groupe de

villes à hauts-revenus (soit des villes consommatrices) considérées comme cheffes de file de la

réduction d’impacts environnementaux au sein de grands groupes de transfert de connaissances

de durabilité urbaine. Ces critères étaient les suivants : l’atteinte d’une réduction absolue
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supérieure à 15 % de leurs émissions de GES sur la période 1990-2020, et leur intention de

réduction/engagement envers la soutenabilité au travers d’appartenance active à des groupes de

transfert de connaissances environnementaux spécifiques. Leurs méthodologies d’évaluation

d’impact ont été revues pour leur compréhensibilité, à savoir si elles permettaient de prendre

en compte les émissions liées à la consommation des villes (part substantielle de leur impact

global), et leurs réductions ont été comparées à celles nécessaires à l’atteinte d’un équilibre avec

la CCT.

La contribution originale de ce mémoire tient dans la considération des aspects pratiques

d’application de la CCT à l’échelle urbaine. À cet effet, dix cadres d’évaluation et quatre

indicateurs de mesure ont été identifiés comme permettant de faire le lien entre la théorie et

la pratique. En effet, non seulement ces derniers ont le potentiel de permettre une meilleure

gestion des flux sous le contrôle d’élus municipaux et acteurs urbains, mais en plus ils peuvent

être comparés à la CCT et ainsi renseigner l’élaboration de stratégies pour tendre vers l’objectif

d’Une Planète. Par ailleurs, ce mémoire explore la conceptualisation qui est faite de la durabilité

environnementale à l’échelle urbaine, la place qu’y occupe la CCT, et où se situent les villes

championnes de réduction par rapport à l’objectif d’Une Planète. Vingt-trois villes à hauts-

revenus considérées comme cheffes de file en termes de réduction d’impacts ont été identifiées.

Une analyse de leurs méthodes d’évaluation a par la suite permis d’analyser plus en détails sur la

manière dont la soutenabilité est conçue et communiquée au plus grand nombre. Il s’agit d’une

information importante concernant la place de la CCT dans la pratique actuelle de la durabilité

urbaine. En outre, afin d’élaborer sur la composante «pratique» des outils identifiés comme

compatibles avec la CCT à l’échelle urbaine, une perspective d’application est proposée. Les

prémisses méthodologiques pour l’évaluation du métabolisme urbain (MU) du secteur de la

construction à Montréal y sont décrites, et le potentiel d’aide à la décision qu’un outil dynamique

de MU pourrait avoir pour aider les décideurs urbains lors de la mise en place de stratégies

d’économie circulaire efficaces.
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0.4 Plan du mémoire

Le plan d’organisation de ce mémoire de recherche est schématisé à la Figure 0.1, qui identifie

les trois grands chapitres qui le composent ainsi que les sujets principaux qui y sont abordés.

Quel rôle occupe la capacité de charge de la Terre (CCT) dans la 
quête de soutenabilité à l'échelle urbaine et comment la 

mesurer ?

Durabilité, soutenabilité et 
CCT

Villes et zones urbaines

Outils de mesure

Revue de littérature
(Chapitre 1)

Article scientifique
(Chapitre 2)

Outils compatibles avec la 
CCT

Place de la CCT dans la 
soutenabilité urbaine

Villes cheffes de file et CCT

Discussion 
(Chapitre 3)

Soutenabilité et aspects 
systémiques

Enjeux géopolitiques et 
économiques

Limites des travaux et 
perspectives de recherche

Perspective d’application et 
cas d’étude montréalais

Initiatives urbaines et 
collaboration 

Figure 0.1 Plan global du mémoire de recherche

Le Chapitre 1 présente la revue de la littérature pertinente à la compréhension globale de la

problématique «Quel rôle occupe la capacité de charge de la Terre dans la quête de soutenabilité

à l’échelle urbaine et comment la mesurer ?». La Figure 1.1 explicite de manière plus détaillée la

manière dont les recherches ont été organisées.
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Le Chapitre 2, soit l’article To what extent is sustainability addressed at urban scale and

how compliant is it with Earth’s carrying capacity?, représente le corps du document et les

principaux résultats obtenus pour répondre aux trois objectifs spécifiques. Les cadres d’évaluation

et indicateurs de suivi les plus à même d’orienter les décideurs urbains sur des questions de

soutenabilité y sont identifiés. Pour ce faire, deux aspects sont considérés : leur cohérence avec

un objectif de CCT et leur adaptation aux réalités pratiques des décideurs urbains. Les critères

associés sont donc que, d’une part, les outils doivent explicitement identifier la CCT comme

un objectif de soutenabilité et être comparables à des limites biophysiques de la Terre. D’autre

part, ces outils doivent prendre en compte les cinq domaines de consommation représentant les

principaux flux urbains, à savoir : (a) les biens de consommation et les déchets ; (b) les bâtiments ;

(c) l’alimentation ; (d) les transports ; et (e) l’eau. Dix cadres d’évaluation et quatre empreintes

environnementales sont alors identifiés comme les plus à même de permettre une gestion efficace

des flux urbains tout en permettant la comparaison entre les impacts des villes avec les limites

biophysiques de la Terre. Ensuite, pour évaluer la manière dont la plupart des villes conçoivent la

durabilité environnementale et la place qu’elles accordent à la CCT, la popularité des différents

cadres d’évaluation est analysée (en fonction de leurs réseaux d’adhésion et du nombre de

villes ayant utilisé au moins une fois lesdits cadres d’évaluation), et deux des quatre empreintes

(celle carbone et celle environnementale) sont utilisées pour cartographier les villes ayant réduit

leur impact, ainsi que les standards qu’elles utilisent. Cette cartographie permet d’une part de

réfléchir sur l’extensivité avec laquelle la soutenabilité est aujourd’hui conçue et mesurée à

l’échelle urbaine, et d’autre part donne un aperçu global des villes ayant réduit leur pression sur

l’environnement. Finalement, une liste des villes à haut revenu/consommatrices ayant le plus

réduit leurs émissions de GES est constituée et leurs émissions historiques sont recherchées

pour comparer leur état d’avancement en termes de diminution d’impact. Leurs méthodes

d’évaluation d’impact sont analysés pour leur compréhensibilité et leurs réductions d’impact sont

comparées à ce que l’atteinte de la CCT préconiserait. La plupart des villes sélectionnées sont
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perçues comme les «championnes» de durabilité de grands groupes de transfert de connaissances

mondiaux. Ainsi, l’analyse de leurs méthodes de mesure et leur état d’avancement dans la quête

de soutenabilité est représentative des bonnes pratiques et modèles d’exemple qui sont partagés

dans le monde.

Le Chapitre 3 analyse les différents résultats obtenus et discute de leurs implications par rapport

aux objectifs spécifiques initiaux. La question de la soutenabilité urbaine vue sous le prisme de

la CCT y est plus approfondie, notamment pour ce qui a trait à l’approche systémique qu’elle

nécessite. Les paramètres à considérer à cet effet sont explorés, tels que la mesure des impacts

dans leur entièreté, l’utilisation de divers indicateurs d’impacts environnementaux pour éviter

les compromis écologiques, ou encore le développement de l’utilisation d’indicateurs relatifs

au capital naturel local. Tous ces points servent à garantir la compréhensibilité des évaluations

d’impacts environnementaux, toujours en gardant à l’esprit les enjeux réels des décideurs urbains.

Afin de favoriser la translation de la CCT du monde académique, vers celui pratique, il convient

en outre de se pencher sur les freins liés à son adoption. Les enjeux économiques, géopolitiques

et culturels y sont alors abordés, et certaines failles relatives à l’approche individualiste qui

a été adoptée pour résoudre certains problèmes globaux y sont aussi relevées. Pour mettre en

perspective le rôle des villes en tant que catalyseurs d’une transition environnementale, les

initiatives urbaines ambitieuses et autres groupes internationaux d’action environnementale y

sont listés. Ensuite, pour rebondir sur les outils identifiés dans le Chapitre 2 et projeter leur

potentiel d’applicabilité à l’échelle urbaine, une perspective de cas d’étude concrète est proposée.

Les prémisses d’une méthodologie de construction d’outil d’aide à la décision pour les décideurs

urbains sont alors présentées. Cette dernière est axée sur le secteur de la construction de Montréal,

et vise à orienter les acteurs urbains pour la mise en oeuvre de stratégies d’économie circulaire

permettant de réduire l’impact environnemental de ce domaine. Enfin, les limites auxquelles

cette étude a été soumise sont développées, notamment pour ce qui a trait à l’accessibilité des
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données, et hypothèses de recherche, et des pistes de réflexion et des recommandations pour la

recherche future sont proposées.

La Conclusion revient sur les trois objectifs spécifiques de ce mémoire et répond à la pro-

blématique générale. Un bilan des grands thèmes abordés tout au long de ce mémoire y est

aussi synthétisé. Parmi ces derniers, il y a la promotion d’une approche systémique (cohérente

avec l’objectif d’Une Planète) pour la réalisation d’évaluations d’impacts environnementaux

à l’échelle urbaine, ainsi que l’identification des potentiels freins (de nature culturelle, éco-

nomique ou géopolitique) au déploiement de la CCT comme objectif ultime de la durabilité.

Les Recommandations font ensuite l’état des prochaines recherches qu’il faudrait mener pour

compléter les connaissances de la CCT à l’échelle urbaine.





CHAPITRE 1

REVUE DE LITTÉRATURE

Pour répondre à la problématique de ce mémoire, une recherche extensive de la littérature a été

effectuée, orientée selon trois questions majeures et leurs sujets connexes comme schématisé à

la Figure 1.1. Les principales notions nécessaires à l’étude de l’évaluation de la l’empreinte

Quel rôle occupe la capacité de charge de la Terre dans la quête 
de soutenabilité à l'échelle urbaine et comment la mesurer ?

Quel est le pourvoir des 
villes en termes de 

catalyseurs de transition ?

Quelle importance est 
accordée à la CCT en 

soutenabilité urbaine ?

Comment mesurer et 
assurer la transition vers un 
état de respect de la CCT ?

Méthodes de 
mesure

Indicateurs de 
soutenabilité

Objectifs et 
seuils

Durabilité et 
soutenabilité

Lien entre 
soutenabilité globale 

et urbaine

Vision de la 
soutenabilité à 
échelle urbaine

Lien entre soutenabilité 
et développement 

durable

Limites 
d’action

Périmètre 
d’action et 

leviers

Pertinence de 
la CCT

Figure 1.1 Organisation de la revue de littérature en fonction de la

problématique principale et des objectifs spécifiques

environnementale urbaine selon capacité de charge de la Terre (CCT) ont ensuite été synthétisées.

Ces notions ont été organisées en trois grands axes d’intérêt : 1) le rapport entre durabilité

et soutenabilité, les différents concepts qui s’y rattachent et finalement la notion de CCT, qui

reflète les limites biophysiques du système terrestre ; 2) les caractéristiques des villes en tant

qu’agents de changement, systèmes dynamiques ouverts et leur potentiel de mitigation dans un

cheminement vers la durabilité environnementale ; 3) les différents outils et leviers permettant

aux décideurs urbains de mesurer et contrôler leurs réductions d’impact, ainsi que leurs limites

d’action.
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1.1 Notions de durabilité et de soutenabilité

Quel que soit l’indicateur physique de durabilité environnnementale analysé, qu’il soit basé

sur le climat, l’utilisation des terres, la consommation d’eau, ou encore le stock mondial des

ressources, tous indiquent une hausse globale de l’impact anthropique - soit l’ensemble des

impacts générés par l’activité humaine - sur les écosystèmes pour les décennies à venir (Spratt,

Dunlop & Taylor, 2020; Moore, Cranston, Reed & Galli, 2012; OCDE, 2012; Swilling et al.,

2018). Il convient alors de se demander d’où provient ce décalage, qu’est ce que le terme de

durabilité comprend et comment l’aborder à l’échelle urbaine .

Dans son interprétation dominante, la durabilité est généralement représentée par l’intersection

de trois cercles : l’économie, l’environnement et la société, schématisée à gauche de la Figure 1.2

(Purvis, Mao & Robinson, 2019). Toutefois, cette représentation ne permet pas de tenir compte

de la hiérarchie entre les différents «piliers» de la durabilité (Purvis et al., 2019).

Économie 

Social

Environnement

Environnement

Économie Social

Durabilité

Figure 1.2 Différentes conceptions de la durabilité selon l’importance relative

donnée aux trois «piliers» qui la composent

Adapté de Purvis et al. (2019)

En effet, les services et capitaux écosystémiques produits par la Terre sont vitaux au dévelop-

pement des sociétés Humaines, et contrairement aux aspects sociétaux et économiques qui
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sont des constructions normatives, l’environnement est lui régi par des lois biophysiques non

négociables (Desing et al., 2020). C’est pourquoi le schéma à droite de la Figure 1.2 donne

une représentation plus complète de ce qu’est la durabilité, soit que l’atteinte d’un réel état de

durabilité passe nécessairement par la soutenabilité, ici définie comme le respect des limites

biophysiques de la Terre (Desing et al., 2020; Purvis et al., 2019).

Dans le but de mieux cerner ce qu’englobe la notion de durabilité dans l’ère de l’Anthropocène,

la genèse du terme de développement durable et de son implication vis-à-vis de la perception de

la durabilité sera revue. Ensuite, l’approche urbaine avec laquelle la durabilité environnementale

est conçue sera explorée. Ses sujets d’application seront alors revus, oscillant entre une vision

écocentrée et technocentrée. En outre, deux approches conceptuelles fréquemment utilisées

comme approches de la durabilité dans la gouvernance des villes, soit la résilience et la circularité,

seront analysées (Elmqvist et al., 2019; Williams, 2019). Finalement, la notion de capacité de

charge environnementale sera explorée comme limite biophysique de la durabilité, reflétant les

interconnexions entre actions locales et impacts globaux.

1.1.1 Développement durable et globalisation

L’émergence du concept de développement durable coïncide avec le début présumé de l’An-

thropocène, période définie comme la nouvelle ère géologique où les changements climatiques

et environnementaux sont principalement influencés par l’activité humaine (Lewis & Maslin,

2015; Ruggerio, 2021). C’est à partir de 1987, avec le rapport Our Common Future, que le terme

de développement durable, défini tel qu’ «un développement qui répond aux besoins du présent

sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs» (WCED, 1987),

entre dans le langage courant (Rees, 1989; Ruggerio, 2021; Waas, Hugé, Verbruggen & Wright,

2011). Il met en avant le besoin d’une reconnaissance politique des injustices économiques et

l’importance cruciale d’avoir un mode de vie respectueux de l’environnement.

Toutefois, dans le rapport Brundtland, le World Commission on Environment and Develop-

ment (WCED) prône aussi une idée que Rees (1989) qualifie de «paradoxale», soit qu’une
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«croissance économique plus rapide dans les pays industrialisés et en voie de développement»

puisse aider ces derniers à se développer et réduire leur impact sur l’environnement rural, au

travers d’une plus grande productivité et d’une amélioration de leurs standards de consommation.

C’est notamment cet apparenté entre croissance économique continue et développement durable

qui fait débat entre les différents courants de pensées (Ruggerio, 2021).

Certains mettent de l’avant l’importance que revêt le libre échange pour répondre aux besoins de

tous, et notamment réduire la pauvreté en améliorant les facteurs de productivité et la création

de richesses (Rees, 1989; Ruggerio, 2021). La pauvreté est alors vue comme l’un des facteurs

majeurs participant à la dégradation environnementale, et à laquelle la globalisation permettrait

de remédier (WCED, 1987).

L’exploitation globale des ressources induite par le système de libre échange est alors perçue

comme un facteur qui, à terme, favoriserait l’émergence de technologies et de standards plus

respectueux de l’environnement, notamment au travers d’avancées technologiques (Perman, Ma,

McGilvray & Common, 2003). Ainsi, ce paradigme de «croissance verte» reprend l’hypothèse

de la Courbe Environnementale de Kuznets (CEK) (Voir Figure 1.3) et relie la dégradation

environnementale au PIB par capita (Perman et al., 2003). La CEK prend alors la forme

Impact 
environnemental 
par unité de revenu

Revenu par capita

*

Figure 1.3 Schéma représentatif de la Courbe Environnementale de Kuznets

d’un U inversé, en faisant l’hypothèse qu’à partir d’un certain revenu par personne (𝑘∗), une
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société commencerait à réduire l’impact environnemental de son activité. Panayotou (1993)

base ce changement sur une réforme structurelle de la société, qui détournerait son économie

du secteur primaire (activités agricoles et extraction de ressources), pour se concentrer sur

le secteur tertiaire (services et information). Il prévoit ensuite que cette transformation serait

accompagnée d’un accroissement du degré de conscience environnementale à plusieurs niveaux

de la société (lois de protection de l’environnement, plus de dépenses en sauvegarde de

l’environnement). Couplés à une amélioration des technologies, ces changements sociétaux

entraîneraient alors une réduction de la dégradation environnementale globale. Bien que

cette hypothèse ait été validée par différentes études empiriques (Destek & Sarkodie, 2019;

Ulucak & Bilgili, 2018; Tian & Sun, 2018), des simulations ont démontré que pour une croissance

économique continue, ce n’est que selon des conditions très spécifiques que, sur le long terme,

la relation entre revenu et impact environnemental ne reste pas positive (Perman et al., 2003;

Meadows, Meadows, Randers & Behrens, 1972). En effet, même si les dégâts environnementaux

par unité de revenu baissent jusqu’à une faible valeur, le niveau total d’impact cumulé continuerait

d’augmenter, bien qu’à un moindre taux. Par ailleurs, il faut noter que les théories basées sur

l’efficacité technologique pour réduire les impacts environnementaux possèdent une limite,

mise en avant par le paradoxe de Jevon (Calisto Friant, Vermeulen & Salomone, 2020; Rees,

2010). Cet effet rebond stipule qu’une augmentation de l’éco-efficacité d’un produit, soit la

baisse matériaux nécessaires à la fabrication d’un produit, peut éventuellement en réduire le

prix d’achat, occasionnant un surplus pour ses consommateurs. Les économies ainsi réalisées

pourraient alors soit participer à l’augmentation de la demande de l’éco-produit, soit se répercuter

dans d’autres secteurs de consommation dont l’éco-efficacité pourrait être moindre. La résultante

serait alors une plus grande consommation globale de ressources, allant à l’encontre de l’objectif

initial de réduction de la pression environnementale.

Pour les détracteurs de la pensée liée à la «croissance verte», le principal argument est lié

à la seconde loi de la thermodynamique (Ruggerio, 2021). Cette dernière explique que dans

un système fermé, chaque échange spontané interne va participer à accroître l’entropie du

système (soit son degré de désordre ou encore son énergie non-utilisable) (Rees, 2012; Merriam-
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Webster, s.d.). La Terre peut être considérée comme un système fermé. Ainsi tout procédé,

évènement ou interaction qui se passe dans la Nature augmente inexorablement l’entropie de

l’écosystème et donc la quantité d’énergie non-utilisable (Schrödinger, 1958; Rees, 2012). Cela

infère que l’énergie et la matière, dans un système fermé, ne cessent de se dégrader, d’où

l’impossibilité physique de conserver une croissance continue dans un monde de ressources

finies et décroissantes (Ruggerio, 2021; Rees, 2020; Moore, 2013; Ortega-Montoya & Johari,

2020).

Ne pouvant se justifier par des bases biophysiques, plusieurs scientifiques soutiennent que

la popularité du terme de développement durable prend racine dans l’ambiguïté de sa défini-

tion (Naredo, 2004). Qualifiant le concept d’oxymore, à cause de son affiliation au terme de

croissance verte, certains déplorent son utilisation commune, considérant qu’elle favorise le

maintien du statu quo en déguisant l’inhérent conflit entre l’ensemble des activités anthropiques

et l’écosystème qui le supporte (Spaiser, Ranganathan, Swain & Sumpter, 2017; Calisto Friant

et al., 2020; Waas et al., 2011). Abondant dans le même sens, Rees (2010) s’interroge sur

les mécanismes de mise en place d’un déni collectif, face à la réticence qu’ont les sociétés à

répondre de manière cohérente aux preuves (de plus en plus nombreuses) que certains modes de

vies entrent en collision avec la réalité physique. En effet, les études de neuroscience indiquent

que le cerveau humain est modelé par des biais sociaux, culturels et expérientiels (Cossell et al.,

2015; Rees, 2020). La répétition de différentes expériences et normes culturelles influe sur la

structure des cortex en renforçant les réseaux synaptiques les plus stimulés. Une fois enracinées,

ces structures auront tendance à agir comme des filtres sur les nouvelles informations reçues, en

favorisant celles qui viendraient renforcer les liens déjà établis (soit dans le sens des pensées et

concepts dominants). À l’inverse, des informations contraires aux structures préétablies auraient

tendance à être discréditées, niées, voire oubliées. Ainsi, le subconscient de l’Homme serait plus

enclin à vouloir croire en l’illusion d’un monde de prospérité matérielle infinie, soutenue par

le progrès technologique (correspondant au paradigme dominant les discours économiques et

politiques), que de se résoudre à envisager une contraction des modes de consommation avec les

contraintes qui y sont associées (qui représenterait une rupture avec son expérience) (Rees, 2010,



17

2020; Princen, 2010). De plus, ce mécanisme de déconnexion avec la réalité s’est vu renforcé

avec l’interconnexion croissante des sociétés. En effet, la globalisation eut pour effet d’augmenter

la distance physique entre les populations et les impacts de leurs modes de consommation, tout

en renforçant l’interdépendance entre les territoires, rendant la durabilité environnementale

d’une région directement tributaire de celle de ses homologues (Kissinger & Rees, 2010). Cette

isolation aux retombées environnementales dues à leur comportement a eu pour effet de réduire

le sentiment de responsabilité des consommateurs (vérifiant l’adage «loin des yeux, loin du

coeur»), favorisant de la sorte des transferts de dégradation environnementale depuis les régions

développées vers celles en voie de développement (Ortega-Montoya & Johari, 2020; Petersen,

Stuart & Gunderson, 2019; Kissinger, Rees & Timmer, 2011).

En se référant au bilan des dernières années, l’argument selon lequel la croissance économique

permettrait d’éradiquer la pauvreté dans le monde tout en préservant l’environnement apparaît

infondé (Moore, 2013). En effet, au cours des dernières décennies, les inégalités entre régions

du Nord global et du Sud global (populations les plus riches et les plus pauvres, qui peuvent être

séparées géographiquement par la ligne de Brandt (Lees, 2021)) n’ont fait que de s’accroître, que

ce soit en termes de conséquences environnementales ou de partage des richesses. Surnommé

l’«effet de coupe de champagne», le graphique présenté à la Figure 1.4 met en avant, non

sans une pointe d’ironie, la disparité de répartition des richesses dans le monde (Champkin,

2014). En effet, les 1,1 % des plus riches partageaient en 2021 presque la moitié des richesses

mondiales, tandis que 55 % de la population la plus pauvre n’en possédait que 1,3 % (Credit

Suisse Research Institute, 2021). Ces inégalités monétaires sont en outre renforcées par l’impact

des changements environnementaux. Bien que 10 % des plus riches sont responsables d’au

moins 48 % des émissions mondiales et que 50 % des plus pauvres représentent seulement

7 % de ces dernières (Barrau, 2019), les conséquences des dégradations environnementales

vont principalement toucher les pays en voie de développement (IPCC, 2021; Fuhr, 2021).

Moore (2013) met en avant le fait que des décennies d’application de l’idéologie dominante

d’une croissance verte n’a pas permis de remédier aux problèmes de pauvreté et d’inégalité, au
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48 %

39.1 %

Partage des richesses 
globales

45.8 %

13.7 %

1.3 %

1.1 %
11.1 %

32.8 %

55.0 %

Population adulte mondiale
(% du monde)

7 %

Partage des émissions 
globales de GES

50 %

10 %

Figure 1.4 Schéma de la répartition des richesses et émissions globales de GES

au sein de la population mondiale

Adapté de Deshmukh (2021) et Barrau (2019)

contraire. Elle souligne en outre le fait que ce paradigme présente une barrière à l’émergence de

nouvelles solutions de rupture dont les sociétés actuelles auraient besoin.

Les mots sont importants (Princen, 2010; Waas et al., 2011), et c’est la raison pour laquelle

l’amalgame qui a été fait entre le développement durable (et l’idée de croissance verte qui

s’y rattache), avec le terme de durabilité porte directement préjudice à l’atteinte d’un réel

état respectueux de l’environnement. Ainsi, pour engager la transition systémique et culturelle

nécessaire pour que les villes transitionnent vers un statut respectueux des limites biophysiques

de la Terre, une définition claire et équivoque de ce qu’est la durabilité environnementale à

l’échelle urbaine doit être définie et employée par les décideurs politiques.
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1.1.2 Définir la durabilité à l’échelle urbaine

Cette section vise à explorer les principaux sujets, conceptualisations et limites de la dura-

bilité pour des systèmes sociaux écologiques (SSE) urbains. Premièrement, les sujets de la

durabilité environnementale sont revus, oscillant au sein d’un spectre entre deux positions

antagonistes, allant d’une vision écocentrée mettant la préservation du capital naturel comme

objectif principal de la durabilité (soutenabilité forte), à une vision technocentrée, plaçant

l’accent sur le maintien du système économique en reléguant la nature à un simple rôle de

fournisseur de ressources (soutenabilité faible) (Ruggerio, 2021). Ensuite, deux approches

conceptuelles populaires à l’échelle urbaine et souvent assimilées à la durabilité sont analysées,

soit la résilience et la circularité. Souvent confondues, bien que distinctes, les deux approches

sont définies selon leur rapport à la durabilité, en termes de recoupement et de divergences (Ca-

listo Friant et al., 2020; Corvellec, Stowell & Johansson, 2021; Genovese & Pansera, 2021).

Finalement, la quantification de la soutenabilité au travers de la notion de capacité de charge

environnementale est définie. Soulignant l’importance de la spatialité considérée dans un monde

globalisé (Chambers, Allen & Cushman, 2019; Kissinger & Rees, 2010; Elmqvist et al., 2019),

la pertinence de différentes échelles de mesure (locale, régionale, globale, etc.) est discutée.

L’adage «agir localement penser globalement» est alors exploité en présentant la CCT comme

indicateur permettant une approche socialement juste et environnementalement fiable de la

durabilité (Kissinger et al., 2011; Kissinger & Rees, 2010; Waas et al., 2011; Galli et al., 2020).

1.1.2.1 Concepts de soutenabilité forte et faible

Cette section se penche sur ce que la soutenabilité comprend, entre deux points de vue

antagonistes : la soutenabilité forte et la soutenabilité faible. Ces deux concepts proviennent de

recherches économiques sur les conditions nécessaires à l’atteinte de la durabilité, traduite par

les économistes comme une consommation continue et non déclinante dans le temps, où les

ressources sont gérées dans le but de pouvoir garantir des opportunités de production dans le

futur (Perman et al., 2003).
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Ressources
non-substituables

Ressources
totalement substituables

Ressources
partiellement substituables

Figure 1.5 Représentation des différents paradigmes de durabilité en économie

selon le degré de substitution entre le capital d’origine humaine et les ressources

naturelles

Adaptée de Perman et al. (2003)

Comme présenté à la Figure 1.5, différentes fonctions de production (𝑄𝑖) peuvent s’exprimer en

fonction de deux capitaux :

• Le capital d’origine humaine (𝐾𝑡) : Soit la somme des capitaux physiques (comme les stocks

d’équipements ou encore les infrastructures technologiques), humains (soit les compétences

acquises par des individus leur permettant d’améliorer leur potentiel de productivité), et

intellectuels (soit les connaissances et capacités utiles d’une société en termes de productivité,

comme une partie de la culture d’une société plutôt que détenues par des individus spécifiques).

• Le capital naturel (𝑅𝑡) : Soit l’ensemble des ressources d’origine naturelle, comme les

terres productives, les forêts, la biomasse, les réserves d’eau et autres services naturels.

Ensuite, dépendamment du paradigme utilisé, les deux paramètres peuvent être considérés

comme totalement substituables (soutenabilité faible), ou comme non-substituables (soutenabilité

forte). Ainsi, la principale différence entre les notions faibles et fortes de la soutenabilité se
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trouve dans la possibilité de substitution entre capital d’origine humaine (𝐾𝑡) et des ressources

naturelles (𝑅𝑡). Ces considérations économiques présentent alors le spectre de définitions pour la

soutenabilité. D’un côté, une durabilité environnementale perçue selon une vision écocentrique

où la nature est placée au centre du débat et ses attributs sont considérés comme non-remplaçables

par du capital humain ou la technologie (soutenabilité forte) (Whyte & Lamberton, 2020). De

l’autre, une vision dite technocentrique ou anthropocentrique (Whyte & Lamberton, 2020;

Calisto Friant et al., 2020; Corvellec et al., 2021), selon laquelle les technologies sont conçues

comme les solutions aux divers problèmes environnementaux et d’extraction de ressources,

permettant de maintenir le système économique des sociétés ainsi qu’une croissance économique

soutenue (soutenabilité faible) (Perman et al., 2003; Acott & McGibbon, 2007; Ruggerio, 2021).

Pour les adhérents d’une soutenabilité faible, la théorie économique néoclassique sert de base

conceptuelle. Cette dernière stipule que les flux matériels et énergétiques sont illimités, circulant

en boucle fermée dans un système dont la capacité d’assimilation des déchets est infinie (Ruggerio,

2021). La nature y est alors perçue comme un simple réservoir de ressources à disposition

des êtres humains. Le progrès technologique y est primordial, car il permet un plus grande

productivité du capital naturel, ainsi qu’une plus grande élasticité de substitution entre capital

humain et ressources naturelles (Dietz & Neumayer, 2007). Ce paradigme économique avance

que la loi de l’offre et la demande permettrait de parvenir à un équilibre global, dans le cas où les

externalités négatives liées aux dégradations environnementales seraient internalisées dans les

prix, notamment par le biais d’une monétisation des services environnementaux (Ruggerio, 2021).

Cette vision renforce une position anthropocentrique des sociétés, en considérant l’Humanité

comme étant distincte de son écosystème (Acott & McGibbon, 2007). Il s’agit d’une version

simplifiée de la réalité, qui ne considère pas la difficulté d’établir la valeur du capital naturel,

ou encore les limites de pressions biophysiques pouvant être endurées par les écosystèmes et

au-delà desquelles ses fonctions naturelles ne pourraient pas être restaurées (Ruggerio, 2021;

Perman et al., 2003).

La notion d’une soutenabilité forte a été mise en avant par des voies de développement

alternatives, où la conservation des capitaux naturels sont considérés comme primordiaux



22

et non-substituables aux capitaux d’origine humaine (Dietz & Neumayer, 2007; Ruggerio,

2021). Parmi les raisons pour lesquelles certains scientifiques défendent une vision forte de la

soutenabilité, se trouve le fait que certaines pertes de capital naturel pourraient être irréversibles,

et que le risque d’incertitudes sur le long terme concernant la perturbation de cycles naturels

et autres actions d’épuisement des ressources est considérable (Dietz & Neumayer, 2007). Un

principe de précaution prévalant sur la logique économique de la théorie néoclassique est alors

mis de l’avant (Ruggerio, 2021; Dietz & Neumayer, 2007). Outre des avis divergents sur le sujet

que la soutenabilité devrait adopter entre écocentrisme et technocentrisme, diverses approches

sont examinées pour leur potentiel de transition vers un état de plus grande durabilité.

1.1.2.2 Durabilité et vulnérabilité

Avec une urbanisation croissante et l’essor de menaces environnementales, désormais inévitables,

auxquelles les villes sont particulièrement exposées (telles que les ouragans, les feux de forêt,

les tremblements de Terre ou encore les inondations), un intérêt grandissant a été donné à

la notion de vulnérabilité urbaine (ICLEI, 2019; Marchese et al., 2018; UNEP, 2017). Pour

Proag (2014), le concept de vulnérabilité implique une forme de risques, par exemple reliés à

l’environnement et à ses perturbations (perte de faune et de flore, changement climatique, etc.),

et il représente la capacité d’un système à faire face aux répercussions de ces derniers. Il définit

alors la vulnérabilité comme le degré de réaction «négative» qu’un système peut avoir lors de

l’occurrence d’un évènement à risque. Ce sont les objectifs de développement poursuivis qui

déterminent alors les fonctionnalités qui doivent être maintenues au sein d’un système spécifique,

et par conséquent qui déterminent aussi la nature «positive» ou «négative» des réactions de

ce dernier (Elmqvist et al., 2019). Ce sont eux aussi qui orientent les stratégies de résilience

(Elmqvist et al., 2019). Une des définitions données à la résilience urbaine est établie comme

«la capacité d’un système à absorber les perturbations, se réorganiser et maintenir les mêmes

fonctions essentielles et boucles de rétroactions au cours du temps, en continuant à se développer

le long d’une trajectoire particulière» (Elmqvist et al., 2019). Cette définition fait appel à une

certaine notion de continuité, tout en soulignant le caractère évolutif des systèmes urbains.
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Toutefois, bien que souvent utilisés de manière interchangeable, il est important de noter que les

termes de durabilité et de résilience ne sont pas synonymes (Marchese et al., 2018; Elmqvist et al.,

2019). En effet, contrairement à la durabilité, la résilience n’est pas un terme normatif, c’est-à-dire

qu’une forte résilience n’est pas nécessairement désirable. Plusieurs exemples de systèmes

résilients, et bloqués dans des configurations socialement inégales ou environnementalement

néfastes peuvent effectivement être cités (tels que les systèmes dictatoriaux, sociétés patriarcales,

les modèle de surconsommation dégradant l’environnement, le paradigme de la croissance,

etc.) (Elmqvist et al., 2019; Carpenter, Walker, Anderies & Abel, 2001; Moore, 2013). Un

autre aspect divergent entre les deux notions tient dans leur caractère temporel : la durabilité se

concentre sur l’atteinte de finalités désirables (long terme), tandis que la résilience est plutôt liée

à des procédés (court terme) (Marchese et al., 2018). Ainsi, comme schématisé à la Figure 1.6,

l’atteinte d’un objectif de durabilité pour un système urbain peut être considérée selon trois

attributs : la résilience, l’adaptation et la transformation (Ruggerio, 2021).

a)
Transformation dirigée 

/ adaptation

Chemin de développement désiré
Chemin de développement indésiré
Résilience
Adaptation et transformation dirigée b) Transformation 

abrupte

FuturPrésent

Durabilité 
basse

Durabilité 
élevée

Figure 1.6 Schéma représentatif de la relation entre résilience, transformation et

durabilité

Adapté de Elmqvist et al. (2019)
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Plusieurs chemins de développement peuvent alors exister, menant à des états plus ou moins

durables (flèches noires et bleues à la Figure 1.6). La résilience est définie comme la capacité

d’un système à adhérer à une trajectoire donnée, schématisée comme un tunnel entourant les

chemins de développement, dont la largeur représente le potentiel d’absorption de différentes

perturbations, erreurs et incertitudes (Elmqvist et al., 2019; Ruggerio, 2021). Le degré de

résilience du système dépend ensuite de sa capacité d’adaptation, soit de sa réaction aux

évènements extérieurs, ou encore de transformation dirigée, soit son caractère proactif à agir

pour permettre de maintenir son chemin de développement. Les transformations dirigées (a)

font référence à des changements d’infrastructures du système, lui permettant d’assurer sa

fonction première ainsi que de remplir de nouvelles demandes, tandis que les transformations

abruptes (b), sont des changements plus fondamentaux davantage basés sur des transitions

structurelles (Elmqvist et al., 2019). Par exemple, dans un système urbain, il pourrait s’agir de

la gestion de la mobilité, où une transformation dirigée pourrait être de transformer une partie

des routes existantes en pistes cyclables, tandis qu’une transition abrupte serait de l’ordre de

transformer le système de transport automobile terrestre en un système téléphérique ou totalement

magnétique. Les transitions abruptes sont souvent influencées et peuvent influencer en retour

différentes échelles géographiques (locales, régionales, mondiales, etc.) (Elmqvist et al., 2019).

Par ailleurs, le rôle de la société civile a été identifié par différentes études empiriques comme

majeur pour parvenir à une gouvernance socialement plus responsable et environnementalement

soutenable, notamment au travers de normes sociales, de proposition de services alternatifs, de

processus démocratiques ou encore de l’adoption de nouvelles institutions (Frantzeskaki et al.,

2016).

La résilience ne s’adresse pas à éliminer les sources de changements, mais plutôt à renforcer la

capacité d’un système à composer avec (Ruggerio, 2021). Ainsi, pour favoriser des chemins

de développement désirés, il est nécessaire que les transformations sur lesquelles repose la

résilience urbaine prennent en compte des aspects d’ordre social (équité, qualité de vie), ainsi que

les dynamiques d’interaction et de rétroaction entre le système anthropique et son écosystème

de support (Elmqvist et al., 2019; Marchese et al., 2018).
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1.1.2.3 Durabilité et circularité

De nombreux défis socio-écologiques caractéristiques de l’époque actuelle (perte de biodiversité,

surconsommation, raréfaction des ressources, gestion des déchets, etc.) sont liés au modèle écono-

mique actuel dit linéaire et aux flux de consommation et production de type «take-make-dispose»

qui y sont associés (Bolger & Doyon, 2019; Williams, 2019; Circle Economy, 2021a; Ellen

MacArthur Foundation, 2017). Les populations actuelles consomment davantage de ressources

naturelles que leurs prédécesseurs , à la fois de manière globale et normalisée (Kissinger et al.,

2011). Environ 70-75 % de cette consommation provient des zones urbaines, engendrant ainsi

différentes externalités négatives (environnementales, gestion des déchets, approvisionnement

alimentaire, monétaires) sur les villes et par-delà leurs frontières (Ellen MacArthur Foundation,

2017; UNEP, 2017). Le paradigme d’économie circulaire (EC) s’apparente à des concepts

d’optimisation matérielle tels que l’écologie industrielle, l’économie environnementale, l’éco-

efficacité, le biomimétisme, et le cradle to cradle (C2C) (Bolger & Doyon, 2019; Lonca, Muggéo,

Imbeault-Tétreault, Bernard & Margni, 2018; Genovese & Pansera, 2021), et propose une

alternative au modèle économique linéaire actuel (Bolger & Doyon, 2019; Calisto Friant et al.,

2020; Genovese & Pansera, 2021).

Promouvant des actions concrètes telles que la réduction de consommation, la réutilisation, le

recyclage ou la valorisation (3R-V) des produits, l’EC est devenu un des nouveaux mots à la

mode pour parler de durabilité (Corvellec et al., 2021; Genovese & Pansera, 2021), et s’est

imposée dans les différents discours des entreprises et gouvernements, comme une manière de

découpler la croissance économique des dégradations environnementales (Ellen MacArthur

Foundation, 2017). Toutefois, Corvellec et al. (2021), Genovese & Pansera (2021) et Schröder

et al. (2019) mettent en garde contre la possibilité que le manque de fondations théoriques de

l’EC ainsi que les limites diffuses de ce «concept parapluie», ne génèrent une nouvelle forme de

green washing, empêchant alors l’atteinte d’un état respectueux de l’environnement.

Parmi ces limites et lacunes de l’EC, Calisto Friant et al. (2020) en identifient cinq de majeures :
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• la non prise en compte des lois de la thermodynamique qui masque l’impossibilité de

découpler la croissance caractéristique du modèle économique actuel avec les dégradations

environnementales qui s’y rattachent ;

• l’absence de considération du lien entre l’énergie, les matières premières et la biodiversité

qui risque de provoquer des compromis écologiques («environmental trade-offs», soit qu’en

raison des importantes synergies et interdépendances dans l’environnement, des actions

visant à réduire la pression sur certains capitaux naturels, se fassent au détriment des autres) ;

• le manque d’évaluation globale des différentes retombées de l’EC et des potentiels effets

rebonds qu’elle peut engendrer ;

• l’omission des aspects de gouvernance, de justice sociale et de changement culturel qui sont

pourtant fortement reliés à la mise en place de stratégies circulaires (gestion des déchets

principalement effectuée par les pays du Sud (global), inégalités intra-territoriales, etc.) ;

• le manque de visibilité pour les approches alternatives à la circularité, par exemple des

concepts de décroissance ou de vie simple («simple living»), ou encore d’autres approches

provenant de communautés autochtones ou de pays du Sud, comme le «buen vivir», l’«ubuntu»

ou le «Buddist middle path», qui sont aussi basés sur la restauration des cycles naturels de la

Terre.

Ainsi, pour faire de l’EC un paradigme synonyme de durabilité urbaine, deux implications

majeures ressortent. D’une part la circularité avec ses limites physiques et incertitudes concep-

tuelles n’est pas nécessairement synonyme de réduction des impacts environnementaux (Lonca

et al., 2018; Elia, Gnoni & Tornese, 2017). Il est alors nécessaire de mesurer les impacts des

stratégies circulaires et éventuels compromis écologiques à l’aide d’indicateurs d’impacts envi-

ronnementaux pour en assurer l’efficacité. D’autre part, en fonction de son niveau de complexité,

le statut du paradigme de circularité peut évoluer d’une solution économique technocratique qui

reste de pair avec l’actuel système économique capitaliste, vers une révolution éco-sociétale en

rupture avec ce dernier (Genovese & Pansera, 2021; Corvellec et al., 2021). Calisto Friant et al.

(2020). font la distinction entre ces deux catégories en les rebaptisant respectivement «économie

circulaire» et «société circulaire» (Voir Figure 1.7).
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Figure 1.7 Schéma des concepts d’Économie Circulaire et de Société Circulaire

Adapté de Calisto Friant et al. (2020)

L’EC revêt l’avantage de donner des directives concrètes, pouvant être bénéfiques pour une

application à l’échelle micro (produits ou entreprises) (Desing et al., 2020). Ces stratégies

doivent toutefois être accompagnées de différents indicateurs de suivi : des métriques de

circularité à l’échelle micro pour la mise en oeuvre d’une transition circulaire, et des indicateurs

environnementaux à l’échelle micro et macro afin d’évaluer les dégradations environnementales

dans leur ensemble, et éviter tout effet rebond ou éventuels compromis écologiques (Lonca

et al., 2018). Une notion d’échelle d’application est donc importante pour rester objectif dans

l’évaluation des retombées systémiques de l’EC, étant donné que la réduction d’impact d’une

unité de production n’est pas nécessairement synonyme de réduction d’impact pour toute

l’économie (Desing et al., 2020). Ensuite, un certain degré de complexité doit être pris en

compte pour définir un futur socialement désirable et écologiquement soutenable. En effet,

la version dépolitisée de la circularité, qui ne considère ni les aspects macroéconomiques ni

sociétaux, est considérée comme une vision tronquée de la réalité et comme un frein majeur à la

durabilité, empêchant l’atteinte d’une «circularité authentique» (Desing et al., 2020; Corvellec

et al., 2021). C’est la raison pour laquelle Calisto Friant et al. (2020) ont mis en avant le terme

de société circulaire (Voir Figure 1.7), faisant référence à une circularité synonyme de transition

holistique, prenant en compte des notions de protection du capital naturel et d’équité sociale,
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plutôt qu’une solution limitée aux seules considérations d’efficacité écologique ou matérielle.

Cette distinction permettrait alors de considérer réellement les trois piliers de la durablilité, et

d’amener une solution en rupture avec le système capitaliste actuel, en considérant les inégalités

systémiques qui y sont reliées et ont été mises en avant à la section 1.1.2 (Corvellec et al.,

2021; Genovese & Pansera, 2021; Calisto Friant et al., 2020). C’est notamment selon cette

perspective que l’économiste Piketty (2019) propose une EC qui redistribue les ressources et les

capitaux pour davantage d’égalité sociétale, et lutter contre les disparités causées par ce système

néo-libéral. Pour Corvellec et al. (2021) et Genovese & Pansera (2021), le paradigme circulaire

ne peut déclarer des objectifs d’écocentricité tant qu’il reste attaché à un système économique

anthropocentrique et néocolonialiste.

Le paradigme d’EC est devenu une notion centrale des discours gouvernementaux ou corpo-

ratifs, pour la possibilité d’un futur durable, socialement juste, économiquement profitable et

résilient qu’il laisse entrevoir (Calisto Friant et al., 2020; Desing et al., 2020). Toutefois, si la

circularité n’est envisagée qu’à petite échelle sans un caractère disruptif du modèle actuel de

consommation croissante, le modèle échouera à rester dans les capacité biophysique du système

terrestre (Bolger & Doyon, 2019; Steffen et al., 2015).

1.1.3 Capacité de charge de la Terre à l’échelle urbaine

Après avoir exploré la notion de durabilité à l’échelle urbaine de manière conceptuelle, il

convient d’aborder la question d’une manière plus appliquée, non pas sur la base de paradigmes

à même de conduire vers un état de durabilité globale au sein des villes, mais sur les conditions

de soutenabilité à respecter à l’échelle urbaine pour tendre vers un état de stabilité qui respecte

les limites de l’environnement. Une façon de considérer ces aspects est d’utiliser la théorie des

systèmes, soit en concevant les populations et leurs activités comme des systèmes ouverts (qu’on

qualifiera de systèmes anthropiques), caractérisés par des échanges de flux de matières, d’énergie

et d’informations avec leur écosystème de support (Ruggerio, 2021; Bolger & Doyon, 2019).

L’ensemble incluant ces deux systèmes en interaction porte le nom d’anthroposystème et met en

avant l’imbrication des relations nature-société (Lévêque & Muxard, 2004).
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Sous cette perspective, la viabilité de l’anthroposystème sur le long terme est tributaire d’une

activité anthropique qui respecte la capacité de charge de son écosystème, définie comme la

pression anthropique maximale que l’écosystème en question peut supporter sans enclencher

des dégradation environnementales trop importantes et des changements irréversibles (Wang

et al., 2020; Świąder et al., 2020; Desing et al., 2020).

La définition de la durabilité environnementale devient alors explicite, soit un état d’équilibre

dynamique entre le système anthropique et son écosystème, de sorte que la population puisse

se développer de manière prospère sans que ses activités ne produisent d’effets négatifs et

irréversibles sur la capacité de charge de l’environnement dont elle dépend (Ben-Eli, 2018; Fang,

Heĳungs, Duan & De Snoo, 2015). La Figure 1.8 représente ces interactions entre la population

et la capacité de charge en mettant l’emphase sur les principaux leviers de stabilité d’un tel

système.

Population Capacité de 
charge

Demande 
de 

ressources

Génération 
de produits

TechnologieMortalité

Fertilité

Taux 
d’accroissement Activité

Décès
(-)

Naissances
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Figure 1.8 Schéma de la soutenabilité : relation entre la capacité de charge d’un

système et ses dynamiques démographiques internes

Adapté de Ben-Eli (2018)
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Parmi ces derniers, se trouvent les paramètres démographiques de la population et l’intensité de

ses activités, qui ont un impact direct sur la capacité de charge de l’écosystème (Ben-Eli, 2018).

Cette dernière s’apparente à la notion de biocapacité, soit l’aptitude d’un milieu à renouveler

son capital naturel et absorber les déchets de l’activité humaine (Bergeron-Verville, 2013).

Cette capacité de charge détermine ensuite une population limite pour une zone spécifique,

en fonction du niveau de services naturels qu’elle possède (quantité d’eau, de nourriture,

compétition entre les différents individus, etc.) (Hui, 2006). C’est sur cet aspect qu’intervient

le levier technologique. Ce dernier va permettre d’agir sur le point d’équilibre du système, en

rendant possible une augmentation de la population maximale que le milieu peut accueillir, soit

par l’augmentation de sa capacité de charge environnementale (augmentation des terres arables,

augmentation de la productivité des terres, etc.) soit par la réduction des impacts de l’activité

anthropique (technologie de capture carbone, création de substituts aux ressources vierges,

etc.) (Ben-Eli, 2018). C’est notamment ce facteur technologique qui explique la croissance

démographique exponentielle qui a eu lieu depuis le 19e siècle, avec le début de l’utilisation des

énergies fossiles (Rees, 2020).

Dans une optique de gouvernance urbaine, utiliser la capacité de charge environnementale

pour définir la durabilité environnementale possède plusieurs avantages. D’une part, elle

permet l’utilisation de différents indicateurs environnementaux comme paramètres de suivi

quantifiables (empreinte écologique, émissions de CO2, ressources hydriques, limites plané-

taires («planetary boundaries»), etc.), de l’autre, elle permet la prise en compte de différents

niveaux géographiques permettant de mesurer l’impact étendu des villes de manière holis-

tique (local, régional, mondial, etc.) (Steffen et al., 2015; Galli et al., 2020; Galli et al., 2012;

Kissinger & Rees, 2010; Sala, Crenna, Secchi & Sanyé-Mengual, 2020). Ainsi, la capacité de

charge environnementale permet de mettre en place des lignes directrices claires, basées sur les

seuils d’indicateurs environnementaux dynamiques et donnant lieu à des objectifs quantifiables

correspondant à une vision forte de la soutenabilité (Ben-Eli, 2018; Hachaichi & Baouni, 2020;

Li et al., 2020; Hachaichi & Baouni, 2020). Wu, Wei, Lam, Liu & Li (2019) utilisent justement

cette approche pour définir les avenues de développement durable pour la ville de Tianjin.
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Leur cheminement se base sur l’évaluation d’une population optimum pour la municipalité, en

fonction de la biocapacité du territoire et de sa situation économique, comparée à la population

réelle entre les années 1994 et 2014.

L’approche utilisée est originale car elle utilise la population comme une variable d’équilibre (Wu

et al., 2019). Ce faisant, elle se rapproche du concept de biorégionalisme, qui considère que

les caractéristiques d’un écosystème spécifique déterminent le niveau de population humaine

qu’il peut supporter (Wahl, 2016). En considérant ce levier démographique, cette approche sort

du paradigme technocratique dominant qui mise avant tout sur la création de ressources au

travers de la croissance économique et de l’innovation technologique pour couvrir les besoins

des populations humaines (Rees, 2020). Bien que la population soit reconnue comme l’un des

facteurs majeurs participant à la dégradation environnementale, elle est peu traitée comme

un levier d’équilibre (IPBES, 2019; Pincetl, 2017; Almiron & Xifra, 2020). Il s’agit pourtant

d’un facteur prépondérant pour la mise en place d’une gestion pérenne des ressources qui soit

environnmentalement soutenable, compte tenu des projections de la croissance démographique

globale (Rees, 2020; Wu et al., 2019; Masson-Delmotte & Larrouturou, 2021; UNDESAPD,

2019).

Pour ce qui est du niveau géographique à traiter, il est important de considérer différentes échelles

selon le mode de fonctionnement du système ainsi que les objectifs de l’analyse (Princen, 2010;

Lonca et al., 2018; Chambers et al., 2019). En effet, pour la gestion de ressources locales, il

conviendrait de mesurer la biocapacité du milieu afin de favoriser une exploitation responsable

des ressources et appuyer des politiques de gouvernance durables (Świąder et al., 2018). Toutefois,

comme discuté à la Section 1.1.1, la globalisation a augmenté l’interconnexion des différentes

régions du monde, où les activités d’une localité peuvent provoquer des externalités négatives

dans une autre et même avoir des retombées globales. En considérant que parmi les droits

de l’homme, se trouve le «droit à des conditions de vie équitables dans un environnement

de qualité qui permette une vie de dignité et de bien-être» (United Nations, 1972), et que les

régions du monde ne sont pas équivalentes ni en termes de biocapacité, ni de perturbations

environnementales à venir (IPCC, 2021; Ortega-Montoya & Johari, 2020), il convient donc
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de considérer la CCT ainsi que la population mondiale pour assurer une équité inter et intra

générationnelle qui respecte les limites d’une seule planète (Desing et al., 2020; Galli et al.,

2020). Quelle que soit l’échelle spatiale utilisée, une plus grande quantité de recherches et

d’évaluations des capitaux naturels, et de la biocapacité des milieux à des niveaux locaux ou

régionaux seraient nécessaires pour la prise en compte de la capacité de charge environnementale

comme indicateur de suivi de la durabilité environnementale, et la mise en oeuvre d’initiatives

plus soutenables (Galli et al., 2020; Pierce et al., 2020).

L’objectif d’«Une Planète» - soit la vie dans le respect des limites biophysique de la Terre - n’est

pas un simple objectif pour l’ensemble des sociétés, c’est le contexte dans lequel l’Humanité

évolue et dois respecter pour que les générations futures puissent vivre et s’épanouir (Galli et al.,

2020). Pour comprendre le rôle que les villes peuvent jouer dans l’atteinte de cet objectif, il

convient d’analyser leur mode de fonctionnement, leur potentiel de mitigation et leurs limites

d’actions afin d’identifier ce à quoi correspond une ville en chemin vers la durabilité.

1.2 Les villes en chemin vers la durabilité

Bien que les villes ne couvrent que 1 % des terres habitables de la planète (Ritchie, 2020), la

superficie de terres productives nécessaires à soutenir leur fonctionnement a été évaluée de

30 à 200 fois supérieures à cette surface (Moore & Rees, 2013; d’Amour et al., 2017; Folke,

Jansson, Larsson & Costanza, 1997). La forte urbanisation des années à venir suggère une

pression croissante exercée par les villes sur les actifs naturels, engendrant alors des impacts

environnementaux à l’échelle globale (Musango, Currie & Robinson, 2017). C’est notamment

cette concentration de dégradations environnementales qui a amené une forte attention sur

les villes pour le potentiel de mitigation d’impacts environnementaux qu’elles représentent.

Il convient alors de définir ce que sont les systèmes urbains, notamment au travers de la

définition des termes d’«urbain», de «villes» et de l’analyse de leurs limites, et de leurs modes

de fonctionnement. Par la suite, l’analyse du rôle des villes à la fois en tant que perpétuatrices de

changements environnementaux que comme catalyseurs de transition plus soutenable permet

de situer les systèmes urbains dans le contexte environnemental. Finalement, pour avoir une
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idée réaliste du potentiel des villes à pouvoir réduire les impacts environnementaux de manière

efficiente, une analyse critique de leur portée ainsi que de leurs limites d’action est effectuée.

1.2.1 Définitions et caractérisation des villes

Les villes sont des systèmes complexes, dont les dynamiques et processus internes doivent être

considérés afin d’évaluer de manière complète l’étendue de l’impact qu’elles génèrent sur leur

écosystème (Mirabella, Allacker & Sala, 2019; Moore, 2013). Mais qu’est-ce qui constitue

une ville dans l’ère de l’Anthropocène? Dans un premier temps, il convient de définir ce que

constituent les termes de «ville», ou d’«urbain», et leurs délimitations physiques. Optant pour

une approche de théorie des systèmes, le mode de fonctionnement des villes peut ensuite être

étudié grâce aux lois de la thermodynamique.

1.2.1.1 Les frontières du contexte urbain

Pour pouvoir étudier les villes, une première étape consiste à définir explicitement leurs

délimitations spatiales. Il n’existe toutefois pas de consensus sur ce qui constitue une ville, car

différentes définitions représentent différentes perspectives, et le choix de la plus appropriée

dépend du contexte et des objectifs recherchés (Mirabella & Allacker, 2021; Albertí, Balaguera,

Brodhag & Fullana-i Palmer, 2017; Balouktsi, 2020). Dans le chapitre dédié aux habitats,

infrastructures et planifications spatiales des zones anthropiques urbaines, Seto et al. (2014)

identifient trois grandes catégories de délimitation pour les villes :

• les frontières administratives : il s’agit de la zone sur laquelle une ville a un pouvoir

juridictionnel. Ce type de délimitation a l’avantage d’être répertorié pour n’importe quel

pays, et ce à différentes échelles. Cela en fait alors un choix pertinent pour les applications

pratiques de théories scientifiques (Alvioli, 2020) ;

• les frontières fonctionnelles : l’approche fonctionnelle délimite les aires métropolitaines

en fonction de leur zone d’influence, soit le territoire sur lequel habitent les personnes

qui ont recours aux services urbains (transports en commun, écoles, hôpitaux, emplois,
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etc.) (Moreno-Monroy, Schiavina & Veneri, 2021). Des facteurs tels que les déplacements

domicile-travail, revenus par habitant ou les activités économiques peuvent alors être utilisés

à des fins de délimitation. Cette approche peut être utile pour des urbanistes dans le cadre

d’aménagements urbains. Toutefois, il faut noter un manque de ce type de données dans de

nombreux pays, limitant ainsi une délimitation globale et cohérente selon cette approche ;

• les frontières morphologiques : cette approche se base avant tout sur l’aspect physique du

territoire, l’occupation du sol ou la forme du bâti. Il s’agit de l’approche dominante lorsque

les images satellites sont utilisées pour délimiter les zones urbaines (Seto et al., 2014).

Le choix des frontières peut avoir un effet substantiel sur les résultats obtenus au cours d’une

analyse. Ainsi, la nécessité d’homogénéiser ce que représentent la «ville» ainsi que l’«urbain»

dans un contexte de soutenabilité est nécessaire pour pouvoir analyser de manière complète et

cohérente les impacts environnementaux qui s’y rapportent (Pincetl, 2017).

1.2.1.2 Les villes comme systèmes ouverts complexes

Les villes sont souvent décrites comme des systèmes complexes ouverts, dont les flux d’ap-

provisionnement proviennent en grande partie de régions situées en dehors de leurs frontières

physiques (Tan, Arbabi, Brockway, Densley Tingley & Mayfield, 2019; Moore, 2013; Rees, 2012;

Pincetl, 2017). Qualifiées de structures dissipatives auto-organisées, les villes maintiennent

leur fonction interne en extrayant l’énergie et la matière disponibles sous forme de biens

consommables depuis leur environnement (néguentropie), et y rejettent ensuite les déchets

énergétiques et matériaux dégradés (entropie) (Rees, 2012; Bihouix, 2019). En résumé, les

systèmes urbains n’arrivent à soutenir leur niveau d’organisation local qu’au détriment d’une

entropie globale croissante (Rees, 2012; Moore, 2013). Cette conceptualisation des villes comme

organismes ou écosystèmes (Cui, 2018; Ruggerio, 2021; Sanches & Bento, 2020; Musango et al.,

2017), reposant sur les lois fondamentales de la thermodynamique, ramène donc à la définition

de la soutenabilité comme énoncée à la Section 1.1.3, soit à l’équilibre entre les impacts de

l’ensemble des actions anthropiques avec la capacité de charge de leur écosystème de support.
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Avec la globalisation caractéristique à l’ère de l’Anthropocène, une transformation structurelle

des villes postindustrielles s’opère, rattachée à un processus de désindustrialisation (Moore,

2013). Les villes se complexifient alors, en développant des réseaux supra-urbains allant jusqu’à

l’échelle mondiale, leur permettant d’attirer toujours plus de ressources vers leurs centres pour

soutenir leur accroissement (Moore, 2013). Le concept de villes consommatrices émerge alors,

reflétant leur caractère expansionniste, induit par leur croissance continue, et occasionnant

ainsi des externalités environnementales négatives sur des écosystèmes toujours plus vastes et

éloignés (Moore, 2013; Ortega-Montoya & Johari, 2020; Galli et al., 2020; Kissinger & Rees,

2010). Considérant la nature finie des ressources naturelles, un éventuel effondrement de ces

systèmes urbains complexes est présagé de la part de différents scientifiques, et corroborées par

le rapport du Club de Rome (Moore, 2013; Meadows et al., 1972; Tan et al., 2019; Rees, 2012).

Pour faciliter une transition vers des modes de fonctionnement plus soutenables, il est nécessaire

de remettre en question le paradigme de croissance infinie (Rees, 2020), et de comprendre les

dynamiques intrinsèques des villes pour faire évoluer leur métabolisme linéaire non-durable

vers une forme plus circulaire, pourvue d’un système de rétroaction et de cycles de récupération,

similaires à ceux d’écosystèmes naturels (Cui, 2018; Hachaichi & Baouni, 2020; Sanches & Bento,

2020; Musango et al., 2017). Différentes stratégies pourraient appuyer ce développement, telles

que la réintégration des villes au sein des régions qui les entourent directement, notamment par

le biais de consommations plus faibles, plus locales et de saison. Ensuite, pour accroître leur

biocapacité locale, il serait pertinent de développer les espaces verts et autres zones d’agriculture

urbaine. Enfin, pour favoriser la sauvegarde de matières vierges, les villes pourraient se tourner

vers des pratiques de consommation plus circulaires (comme le recyclage, la réutilisation de

matériaux ou le partage des ressources) (Moore, 2013). Ce type de transformation permettrait

de stimuler de nouvelles trajectoires d’évolution plus soutenables à l’échelle urbaine (Moore,

2013; Meadows et al., 1972).
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1.2.2 La dualité des villes et leur influence sur l’environnement

Depuis les deux dernières décennies, le rôle des villes dans la lutte contre les dégradations

environnementales globales a gagné en importance, autant dans la littérature scientifique, que

dans la multiplication du nombre d’organisations de collaboration internationale à l’échelle

urbaine (Van der Heĳden et al., 2019; Hachaichi & Baouni, 2020; Mauree et al., 2019; Tan et al.,

2017). À la base de cet engouement se trouve la dualité des villes à être à la fois perpétuatrices

d’importantes dégradations environnementales, en raison de leur nature vorace et de la vaste

portée géographique de leurs impacts, et potentielles accélératrices de transition durable, grâce

à leur capacité d’innovation et d’économies d’échelle leur permettant une meilleure gestion des

ressources (Moore et al., 2013; Pincetl, 2017; Moore, 2015).

1.2.2.1 Les villes comme épicentres de changements environnementaux

Les villes consomment aujourd’hui plus de 75 % des ressources matérielles (Ritchie, 2020;

Sanches & Bento, 2020), émettent approximativement 75-80 % des émissions de GES mon-

diales (Ghaemi & Smith, 2020; Lombardi et al., 2017), et représentent 80 % de la consommation

globale en énergie (Harris et al., 2020).

De plus, plusieurs des facteurs urbains participant à ces dégradations environnementales sont

prévus d’augmenter dans les années à venir. Parmi ceux-ci, se retrouvent notamment la po-

pulation urbaine ainsi que le nombre et la taille des villes (UNDESAPD, 2019). Cette forte

urbanisation du territoire laisse présager des pressions additionnelles sur différents capitaux

naturels, avec une augmentation de la production de nourriture évaluée à 70 % entre 2010 -

2050 (Hachaichi & Baouni, 2020), la conversion de 290 000 km2 d’habitats naturels en zones

urbaines entre 2000 - 2030 (McDonald et al., 2020), et l’augmentation significative du nombre

de citoyens urbains sujets à des pénuries d’eau, passant de 933 millions en 2016 à 1.693–2.373

milliards en 2050 (He et al., 2021).

Le contexte dans lequel l’urbanisation future se produira est aussi un paramètre important à

considérer. En effet, il est prévu que d’ici à 2050, 90 % de l’accroissement démographique urbain
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va se dérouler sur les continents d’Asie et d’Afrique (UNDESAPD, 2019) dont les territoires sont

faiblement urbanisés comparé à leurs voisins occidentaux et dont une forte part de la population

urbaine réside dans des bidonvilles (UN-Habitat, 2014; Ritchie & Roser, 2018). Cela implique

qu’une partie importante de ces populations n’a pas un accès privilégié à différents services de

première nécessité tels qu’à un accès à de l’eau potable, un service d’assainissement amélioré,

ou encore un accès aux soins de santé, à l’éducation ou à des logements suffisamment grands et

salubres (Ritchie & Roser, 2018). Ainsi, des investissements pour l’amélioration de la condition

de vie de ces populations urbaines du Sud sont à prévoir, et du fait de la faible urbanisation

de leurs territoires, ils seront associés à une forte demande en ressources naturelles (Pincetl,

2017; Swilling et al., 2018). Ce constat fait écho à ce qui a été mentionné à la Section 1.2.1.2,

soit qu’en grandissant les villes génèrent de plus grandes pressions environnementales, et est

corroboré par les prédictions faites par Swilling et al. (2018) sur la période de 2010 à 2050. En

effet, le développement d’infrastructures dans les villes du Sud global à un niveau similaire à

celles existantes dans les villes du Nord a été évalué comme équivalent à l’émission de 226 Gt

de CO2 d’ici à 2050 (Nagendra, Bai, Brondizio & Lwasa, 2018). Cela représenterait plus de la

moitié du budget carbone, établi à 400 Gt de CO2 par le GIEC (IPCC), sur la même période et

pour une élévation de température de 1.5◦C à un niveau de probabilité de 83 % (IPCC, 2021).

Lorsque les villes grossissent, elles ont tendance à générer de plus importants revenus par

habitant (Swilling et al., 2018), qui se traduit souvent en une augmentation de la consommation,

elle-même fortement corrélée avec l’augmentation de pressions environnementales. McKinsey

& Company (2016) prévoit qu’entre 2015 et 2030, 75 % de l’augmentation de la consommation

globale sera entraînée par une hausse du pouvoir d’achat, contre seulement 25 % provenant

de l’accroissement démographique, renversant alors les tendances des dernières décennies.

Alors que pour certaines régions moins développées, une augmentation de la consommation est

directement corrélée à une amélioration de la qualité de vie (régimes plus variés et de quantité

suffisante, meilleur accès à de l’eau potable, etc.), ce n’est plus le cas pour des régions plus

riches, où une plus grande consommation signifie avant tout des impacts environnementaux plus
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importants (Moore, 2015). Il est alors primordial de trouver un équilibre entre amélioration des

conditions de vie des populations et surconsommation néfaste à l’équilibre de l’anthroposystème.

1.2.2.2 Les villes comme catalyseurs de transition durable

En vertu de leur statut de centre de dégradation globale et de leur surconsommation intrinsèque,

les villes ont le potentiel de réduire substantiellement les impacts environnementaux, notamment

au travers d’une utilisation plus efficiente de leurs ressources (Moore et al., 2013; UNEP, 2017).

Cette amélioration logistique est facilitée par certains attributs caractéristiques des villes telles

que leur densité, leur proximité ou encore leur diversité (UNEP, 2017). Ces attributs permettent

différentes économies d’échelles, qui, dans un contexte de transition durable, pourraient se

traduire en un «multiplicateur urbain de durabilité» (Moore et al., 2013; Hachaichi & Baouni,

2020). En effet, le développement d’infrastructures collectives (transports en commun, institutions

publiques, services de chauffage urbain ou de traitement de l’eau) ne sont rentables qu’au-

delà d’une certaine densité de population. D’une part, ces économies d’échelle permettent de

réduire la pression environnementale des villes par rapport à des alternatives décentralisées.

D’autre part, cette optimisation des ressources génère des gains monétaires, qui peuvent se

traduire en opportunités sociales et économiques pour les résidents urbains (répercussion des

gains économiques sur les citoyens), par exemple en rendant les différents services et biens

municipaux plus abordables (UNEP, 2017; Pincetl, 2017). Ainsi, bien que l’impact absolu

des villes soit plus élevé que celui des campagnes, lorsque normalisé, un citoyen urbain a une

empreinte environnementale moins importante que son homologue rural (occupation de l’espace,

émission de pollution, consommation de matériaux, etc.), tout en ayant un meilleur accès à

différentes infrastructures publiques et services (Angelo & Wachsmuth, 2020; Pincetl, 2017).

C’est notamment à partir de ce constat que l’idée de «villes compactes» a émergé, et dont le

principe phare de densification est actuellement soutenu pour le développement plus durable de

différentes municipalités (Angelo & Wachsmuth, 2020; Hassan & Lee, 2015).

Pour soutenir ce type d’actions tournées vers une meilleure considération environnementale,

différents outils économiques tels que l’accès à des fonds publics (fonds verts, banques de
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développement nationales et régionales, etc.) ou à des sources de financement plus nova-

trices (mesures écofiscales, obligations vertes, crédits renouvelables, etc.) ont été développés,

et sont notamment encouragés pour les municipalités québécoises (Lemire Gaumont, 2017;

Tremblay-Racicot, Prémont, Jobidon & Déry, 2020; Whitmore & Pineau, 2020; Van der Heĳden,

2019). Cette plus grande autonomie financière permet alors aux villes de plus grandes libertés

d’actions environnementales.

Plusieurs articles décrivent les zones urbaines comme un terrain fertile à l’expérimentation

de nouveaux concepts, comme la mise en application de nouveaux procédés théoriques de

gouvernance climatique ou encore l’instauration d’innovations socio-technologiques (Fuhr,

Hickmann & Kern, 2018; Pincetl, 2017). De plus, leur fort degré de connectivité permet par la

suite aux villes d’exporter les innovations locales prometteuses à de différentes échelles (Fuhr

et al., 2018; Pincetl, 2017). Dans ce contexte, le terme d’exportation «scaling-up» réfère à une

progression des initiatives urbaines vers des niveaux spatiaux (superficie d’application), quanti-

tatifs (nombre de villes touchées) ou hiérarchiques (gouvernements régionaux ou nationaux)

supérieurs et implique alors un mécanisme de transfert et d’adaptation de ces expérimenta-

tions (van Doren, Driessen, Runhaar & Giezen, 2018). Ce rôle de «living lab» et la flexibilité

permise par leur plus petite structure leur a donc permis de se démarquer dans la lutte contre

le réchauffement climatique, instaurant parfois des objectifs plus audacieux que ceux de leur

pays d’appartenance (Fuhr et al., 2018; Van der Heĳden et al., 2019). Ce faisant, la portée de

leurs actions locales surpasse leurs frontières physiques pour trouver écho dans d’autres villes,

mobilisant de la sorte des échelles plus hautes d’un point de vue hiérarchique et géographique.

Ce rôle de catalyseur de changements multi-échelles a par ailleurs fortement été encouragé

par l’essor du nombre d’organismes environnementaux transnationaux au cours des dernières

années (Frantzeskaki, Buchel, Spork, Ludwig & Kok, 2019; Acuto, 2013; Fuhr et al., 2018).

Leur objectif est de favoriser la collaboration et le développement de capacités entre les villes

en termes de durabilité urbaine. Parmi les plus importants de ces groupes, il y a notamment

le C40 Cities Climate Leadership Group (C40) (C40 Cities & ARUP, 2016), l’International

Council for Local Environmental (ICLEI) (ICLEI, 2019), les Eurocities, le Carbon Neutral
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Cities Alliance (CNCA) (Pincetl, 2017), ou encore le Covenant of Mayors (Global Covenant of

Mayors, s.d.).

Ces organismes transnationaux cherchent à développer la durabilité urbaine en occupant trois

rôles majeurs :

• le rôle d’éducateur : rassembler les différentes connaissances des villes partenaires, participer

à l’éducation des décideurs politiques au regard des nouvelles pratiques environnementales

et à l’intégration de nouveaux procédés, sont partie intégrante du mandat de ces organismes.

Cette translation du savoir repose sur la mise en relation transversale entre les acteurs du

domaine scientifique et ceux de terrain. Elle permet alors de réduire le fossé existant entre ces

deux mondes en proposant des solutions concrètes basées sur des données scientifiques (C40

Cities & ARUP, 2016; Institute for Global Environment Strategies, Aalto University & D-mat

ltd., 2019). Considérant la complexification des différents outils de mesure et d’aide à la

décision dans le domaine environnemental, cet aspect de développement des capacités est vu

comme un point critique à la réussite des actions de durabilité urbaine (Frantzeskaki et al.,

2019; Liu et al., 2020; Frantzeskaki, 2019) ;

• le rôle de disrupteurs : ils travaillent à faciliter l’émergence de nouvelles pratiques et

systèmes de gouvernance correspondant aux besoins et enjeux actuels, en sortant de la

norme et en innovant. Cette étape repose sur «l’apprentissage par la pratique» et permet non

seulement de remettre en cause les méthodes conventionnelles mais s’appuie en outre sur

l’approche locale ascendante qui permet aux villes des expérimentations pionnières porteuses

de nouvelles pratiques pour les agendas urbains et à plus grande échelle (Frantzeskaki et al.,

2019; Doughnut Economics Action Lab, Biomimicry 3.8, C40 Cities & Circle Economy,

2020) ;

• le rôle de médiateur : ces organismes mettent en relation les villes de différents pays

et favorisent une gouvernance urbaine en réseaux (Davidson, Coenen, Acuto & Gleeson,

2019). En outre, ils encouragent de multiples interventions collaboratives à l’échelle locale

impliquant différentes parties prenantes comme les ONG, les citoyens, les entreprises et les

municipalités. Ce rôle prend en outre tout son sens lors de la coordination entre les différents
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niveaux hiérarchiques des gouvernements. Ainsi, les transferts de connaissances se veulent

bi-directionnels, et transfrontaliers, afin de promouvoir la prospérité globale. Ces nouveaux

organismes transnationaux favorisent alors l’expansion de nouvelles méthodologies à plus

grande échelle en créant un contexte de partage et d’entraide et en offrant une direction de

développement à ses adhérants (Frantzeskaki et al., 2019; Van der Heĳden, 2019).

La période actuelle est charnière concernant l’avenir des changements environnementaux, et les

réductions nécessaires au maintien d’une température compatible avec la survie de l’humanité

ne pourront se faire sans l’implication cruciale des villes, dont les actions ont le potentiel de

contribuer à plus de la moitié de ces réductions globales (C40 Cities & ARUP, 2016). Toutefois,

plusieurs scientifiques appellent à la modération, et émettent la possibilité d’une surestimation

de la place accordée aux villes face aux perturbations environnementales globales (Van der

Heĳden et al., 2019; Fuhr et al., 2018).

1.2.3 Évaluation critique du potentiel de durabilité urbain

Bien que les villes soient aujourd’hui perçues dans l’imaginaire collectif comme l’un des meilleurs

espoirs pour sauver la planète (Angelo & Wachsmuth, 2020), il convient de s’intéresser aux

différentes limites d’une telle affirmation. Le fait que le futur des zones urbaines soit intimement

lié à celui plus global de l’environnement n’est pas remis en question, mais une analyse critique

du potentiel réel des villes dans la lutte environnementale est jugée nécessaire pour en déterminer

l’ampleur (Van der Heĳden et al., 2019; Pincetl, 2017). Ainsi, il est pertinent d’étudier l’étendue

du périmètre d’action des villes, à la fois en termes d’autonomie de gouvernance et de portée

géographique. Afin que l’action locale s’accompagne de résultats globaux, la propension des

villes à exporter leurs initiatives, leçons et expérimentations fructueuses doit elle aussi être

revue. Finalement, la durabilité urbaine étant intimement liée aux paramètres d’ordre social,

l’exploration des différentes inégalités liées à l’urbanisation et des facteurs d’un développement

socialement juste et environnementalement viable sont explorées.
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1.2.3.1 Gouvernance et périmètre d’action

Bien que perçues par certains comme indépendantes et plus actives que leurs gouvernements

d’attache dans la lutte contre les dégradations environnementales, le périmètre d’action des villes

doit être redéfini avec pragmatisme (Van der Heĳden et al., 2019). Tout d’abord, les villes n’ont que

peu de pouvoir direct vis-à-vis des secteurs les plus polluants de l’économie (aviation, production

d’énergie, etc.) (Fuhr et al., 2018), et sont soumises à différentes contraintes géopolitiques et

géo-économiques pour la mise en place de politiques environnementales (Pincetl, 2017; Van der

Heĳden et al., 2019).

Le secteur de l’énergie illustre bien cette situation. En effet, dans le cadre de l’utilisation d’énergies

fossiles, l’action environnementale urbaine risque se heurter aux objectifs divergents de grandes

multinationales détentrices de pétrole, de gaz ou d’électricité, ou à ceux de gouvernements et

institutions oeuvrant selon différentes échelles géographiques (Pincetl, 2017). Aux États-Unis

comme au Canada, les réseaux de distribution d’électricité sont effectivement régulés et opérés

à plusieurs niveaux selon un chevauchement complexe d’institutions et organismes (Pincetl,

2017). Si l’on prend l’exemple du Québec, l’exploitation et la production d’énergie est assurée

par différentes sociétés comme le groupe Énergir, GNL Québec - Énergie Saguenay, ou encore

la société d’État Hydro-Québec (qui produit et détient près de 90 % de l’hydro-électricité

québécoise) (Whitmore & Pineau, 2021). Ces sociétés représentent un poids économique non-

négligeable pour la province en contribuant significativement à son PIB (Whitmore & Pineau,

2021; Hydro-Québec, 2020). La distribution de l’énergie (hydro-électricité, gaz naturel, produits

pétroliers, etc.) est réglementée par la Régie de l’énergie du Québec (RÉQ) au sein de la province,

qui en fixe les tarifs et conditions d’exploitation (Énergir, s.d.). La RÉQ doit en outre assurer un

approvisionnement suffisant en énergie, approuver les projets d’investissement majeurs dans le

secteur et veiller au respect des normes édictées par l’Office national de l’énergie (ONÉ) sur son

territoire. L’ONÉ est aussi responsable des infrastructures de distribution de l’énergie à travers

tout le Canada (oléoducs, gazoducs, etc.), de la valorisation du secteur énergétique du pays sur

l’échelle mondiale ainsi que de la publication de données sur le secteur. Enfin, le Conseil de

coordination de l’électricité de l’Ouest (Western Electricity Coordinating Council (WECC))
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assure la fiabilité du réseau électrique de masse dans la zone d’interconnexion occidentale, en

équilibrant les apports énergétiques provenant de différents fournisseurs régionaux (barrages

hydrauliques, centrales électriques, etc.) (Pincetl, 2017). Ainsi, entre l’imbrication complexe de

ces différents acteurs et de leurs objectifs propres, et la dépendance envers des infrastructures

déjà existantes, (Pincetl, 2017) constate que dans certains secteurs, les villes se trouvent dans

un système verrouillé où elles ont peu de pouvoir décisionnel direct. Il met aussi en avant les

profonds changements légaux et systémiques qui seraient nécessaires pour renforcer l’efficacité

d’actions urbaines dans ce contexte et leur nécessité d’impliquer les parties prenantes. D’autres

secteurs d’action tels que le domaine des transports collectifs, celui de la construction, la

gestion des matières résiduelles, la gestion des eaux et eaux usées ou encore le domaine de

l’alimentation sont plus propices à l’action urbaine comme tombant dans la catégorie de leurs

pouvoirs juridictionnels directs (UNEP, 2017; Goodwin, Wiedmann, Chen & Teh, 2021).

Bien que le niveau d’action local des villes soit perçu par plusieurs comme bénéficiant d’une

flexibilité d’opération, il ne leur permet pas nécessairement de s’affranchir de leur dépendance

aux niveaux régionaux supérieurs (Fuhr et al., 2018). Les décideurs locaux dépendent alors de

ces niveaux hiérarchiques et des incitatifs qu’ils déploient pour la mise en place de stratégies de

mitigation d’impacts environnementaux à l’échelle urbaine (Fuhr et al., 2018). La capacité des

villes à avoir des impacts substantiels sur les changements environnementaux est alors fortement

liée à leur degré d’autonomie vis-à-vis de leurs entités supérieures (Van der Heĳden, 2019) et

de leur contexte légal, eux-mêmes dépendant de leur structure de gouvernance et pouvant varier

d’un pays à l’autre (Pincetl, 2017).

En résumé, Van der Heĳden (2019) identifie sept facteurs de réussite pour une gouvernance

environnementale efficiente. Ceux-ci sont schématisés à la Figure 1.9. En complément des

contextes légaux et de l’autonomie d’action des villes s’ajoutent l’accès à des fonds monétaires

suffisants et l’implication dans un réseau transnational de développement des capacités, qui ont

été développés dans la Section 1.2.2.2. De plus, les coordinations autant verticales (soit entre

les différents niveaux hiérarchiques municipaux, régionaux et nationaux) qu’horizontales (par

exemple entre les différents départements ou services au sein d’une ville) sont identifiées comme
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Bénéficier d’un contexte 
légal et politique favorable

Posséder une certaine
autonomie d’action

Faire partie d’un réseau
de développement de 

capacités

Avoir un leader local

Favoriser la coordination 
verticale et horizontale

Paramètres 
de réussite

Avoir accès à des fonds monnétaires
pour des actions environnementales

Promouvoir la participation des 
parties prenantes

Figure 1.9 Représentation des facteurs de réussite pour une gouvernance

environnementale urbaine efficiente

Adaptée de Van der Heĳden (2019)

des facteurs clefs pour assurer une gouvernance environnementale fructueuse (Van der Heĳden,

2019). Les différents services municipaux étant généralement organisés en silo, plusieurs villes

ont eu recours à des organismes pour aider leurs différents départements à travailler en synergie et

faciliter les transitions technologiques et sociétales urbaines (par exemple l’agence Parisienne du

Climat (Agence Parisienne du Climat, 2017), ou encore le New York City Offic of Environmental

Coordination (New York City Offic of Environmental Coordination, s.d.)).

En outre, l’implication de parties prenantes revêt une grande importance, notamment en raison du

pouvoir de certaines entreprises, comme illustré plus haut dans le domaine de l’énergie. Van der

Heĳden et al. (2019) identifient toutefois une limite à ce processus, soit la différence de pouvoir

d’influence entre les différentes entreprises pouvant mener à des décisions non optimales pour

l’environnement. Finalement, la présence d’un «leader local» est reconnu comme un atout

majeur pour mener à bien des stratégies environnementales urbaines. En effet, le charisme et

l’expérience d’un décideur politique peut permettre de développer des liens avec d’autres villes
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ou encore de rejoindre des réseaux de transfert de connaissances ayant une portée supérieure à

celle de la ville en tant que telle (Van der Heĳden, 2019).

1.2.3.2 Capacité d’exportation et biais de représentation

Bien que certaines grandes villes comme Copenhague, Portland, Vancouver, New York, Paris ou

Yokohama développent de plus en plus de mesures en termes de mitigation environnementales,

la plupart des petites et moyennes villes n’ont pour le moment pas de stratégie de mitigation

adaptée Fuhr et al. (2018). Dans le but de pallier à ce retard, Fuhr et al. (2018) développent

le concept de «mise à l’échelle intégrée» («embedded upscaling»), soit des échanges et

collaborations à plusieurs niveaux composés de trois sortes de transferts de connaissances (Voir

Figure 1.10) :

• la mise a l’échelle hiérarchique : ce processus suit une approche descendante dont l’ap-

plication est basée sur des contraintes légales. Les objectifs globaux sont alors fixés, et

adaptés aux échelles inférieures, jusqu’à celle locale des villes et municipalités au travers de

normes et règles juridiques. Par ailleurs, le «Nouveau Programme pour les Villes» rédigé

après la conférence Habitat III des Nations Unies à Quito peut être considéré comme un

premier pas vers l’adoption d’un standard universel pour l’action urbaine (Nations Unies,

2017). En attendant, pour amener les villes retardataires à s’engager plus activement dans

la préservation de l’environnement, Fuhr et al. (2018) considèrent qu’une mise en place de

normes minimales de réduction serait une solution indispensable pour parvenir à réduire

substantiellement les impacts environnementaux globaux des zones urbaines ;

• la mise à l’échelle verticale : cette opération comprend d’une part la dépendance que

les villes ont vis-à-vis de l’engagement de leurs supérieurs hiérarchiques (gouvernements

régionaux, nationaux) pour ce qui est de l’établissement de politiques environnementales.

En effet, pour la plupart des villes, plus les stratégies environnementales nationales et

régionales seront développées (au travers de programmes de financement nationaux, et autres

institutions comme des agences régionales de l’énergie), plus les villes et municipalités

seront appuyées dans leurs démarches environnementales et auront les moyens de mettre en
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oeuvre et appliquer des politiques de mitigation efficientes. D’autre part, la mise à l’échelle

verticale représente les changements structurels et institutionnels découlant de valeurs,

d’idées et de leçons apprises par les villes et transmises à des niveaux administratifs et

organisationnels supérieurs (van Doren et al., 2018). Ces institutions peuvent avoir différentes

portées géographiques ou politiques, allant de gouvernements régionaux ou nationaux, à des

autorités internationales ;

• la mise à l’échelle horizontale : ce concept correspond à la duplication spatiale d’initiatives

ou politiques locales. Il s’agit alors soit de l’accroissement spatial de l’échelle d’application

d’une initiative au sein d’une même ville (allant d’une ville à un quartier, ou à la ville entière)

ou alors de leur diffusion ou réplication chez ses homologues dans un même pays ou à

l’international (van Doren et al., 2018; Fuhr et al., 2018).

Groupes 
transnationaux et 
réseaux de villes

Urbain

National / 
régional

Global

Niveaux

Mise à l’échelle 
hiérarchique

Mise à l’échelle 
verticale

Mise à l’échelle 
horizontale

Figure 1.10 Schéma des différents transferts de connaissances pour une mise à

l’échelle intégrée des politiques environnementales

Adapté de Fuhr et al. (2018)

Toutefois, comme Van der Heĳden (2018) le souligne, certaines limites s’appliquent et la

réplication d’initiatives environnementales prouvées bénéfiques pour une certaine ville n’est

pas nécessairement pertinente pour une autre (Van der Heĳden, 2018). Il se sert notamment
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du concept de «paradoxe des chefs de file» («frontrunner paradox») pour mettre en avant

l’opposition entre le fait de demander à des villes «chef de file» d’expérimenter des politiques

environnementales novatrices et le fait que les leçons ainsi apprises par ces villes ne résonnent

pas avec les préoccupations et les contextes de la majorité. Pour éviter ce paradoxe, il est alors

primordial de considérer les différents contextes urbains entre les villes ayant expérimenté

et identifié les meilleures initiatives de politiques environnementales et celles choisies pour

une réplication de ces actions (van Doren et al., 2018). Dans le cas contraire, les transferts

de connaissances pourraient se révéler inefficaces à améliorer le potentiel de mitigation de

villes lambda, et la perception du réel potentiel d’action des villes, dans leur majorité, serait

faussée (Van der Heĳden, 2018; van Doren et al., 2018; Van der Heĳden, 2019). Et pour cause,

il apparaît que la littérature actuelle de gouvernance environnementale urbaine continue de

perpétuer ces décalages entre théorie et réalité, en faisant une généralisation des cas les plus

performants et en ne considérant souvent qu’un seul sens au transfert de savoir, freinant ainsi le

développement de ce domaine de connaissances. En effet, la prépondérance des études basées

sur les villes du Nord, quand bien même les villes du Sud soient la scène des prochains enjeux

urbains majeurs, crée un biais dans le monde scientifique (Nagendra et al., 2018). Ainsi, la

projection de solutions occidentales sur ces villes n’est bien souvent ni appropriée à leur réalité,

ni ne permet d’accréditer ou développer les solutions déjà existantes qui s’y déroulent (Van der

Heĳden, 2019; Nagendra et al., 2018; Hachaichi & Baouni, 2020).

1.2.3.3 Facteurs sociaux et principes éthiques

De manière générale, la durabilité urbaine est principalement présentée d’un point de vue

environnemental (Ruggerio, 2021). Cependant, elle ne saurait exister sans l’établissement

préalable d’une société durable (Moore, 2013; Tonne et al., 2021). Les villes sont considérées

comme améliorant la qualité de vie de leurs habitants (Pincetl, 2017). Toutefois, la tendance

à l’urbanisation de ces dernières années s’est surtout accompagnée de pressions accrues sur

l’environnement, d’un nombre croissant de citoyens urbains touchés par la pauvreté et de fortes

disparités socio-économiques et spatiales (UNEP, 2013; Credit Suisse Research Institute, 2021;
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United Nations, 2020). Il est donc primordial de trouver équilibre entre l’amélioration de la

qualité de vie des habitants et la mitigation des dégradations environnementales.

Selon le dernier rapport des Nations unies sur le sujet, les inégalités renforcées par le processus

d’urbanisation peuvent prendre plusieurs formes (United Nations, 2020) :

• disparités entre zones urbaines et zones rurales : l’accès à différents services de santé,

d’éducation, ou encore de transport est facilité en ville, et les opportunités d’emplois y sont

plus nombreuses. Cela se traduit en une meilleure qualité de vie pour les résidents urbains,

corroboré par le fait que 80 % de la population vivant sous le seuil de pauvreté réside en

zone rurale (United Nations, 2020) ;

• disparités à l’intérieur des villes : les inégalités peuvent cohabiter de manière rapprochée

à l’intérieur de villes (Bulkeley, Edwards & Fuller, 2014). Ces inégalités spatiales sont bien

illustrées par la situation de Brasilia, soit la capitale la plus inégalitaire d’Amérique latine où

les 10 % des habitants les plus riches gagnent en moyenne 87 fois plus que les 10 % les plus

pauvres (United Nations, 2020). Ces inégalités tendent à être plus marquées dans les grandes

villes que dans les petites, bien que de plus petites villes possèdent généralement une plus

grande partie de leur population sujette à la pauvreté ;

• disparités entre les différentes villes : les inégalités entre zones rurales et urbaines sont

plus marquées dans les régions du Sud que celles du Nord. La présence de meilleures

infrastructures routières permettant aux personnes de bénéficier des avantages urbains

sans avoir à y résider explique la réduction de ces inégalités. Le niveau de pauvreté est

aussi plus marqué dans les pays du Sud global, notamment avec un plus grand nombre de

personnes vivant dans des bidonvilles et n’ayant qu’un accès restreint aux différents services

de base (United Nations, 2020).

Ces inégalités sociales et économiques sont en outre renforcées par une plus grande vulnérabilité

des régions du Sud global face aux changements environnementaux, due à l’urbanisation

moins importante de leurs territoires, la présence plus importante de bidonvilles et la plus

grande exposition à différents phénomènes climatiques tels que les vagues de chaleur ou les
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sécheresses (UNEP, 2021; IPCC, 2021; Pincetl, 2017; United Nations, 2020; Kareem et al.,

2020).

Bien qu’inégale, la responsabilité envers l’environnement est commune. En effet, les changements

environnementaux des années à venir sont de portée globale, même si la dégradation des

différents capitaux naturels est principalement imputable aux modes de consommation des villes

et personnes les plus riches (Barrau, 2019; Ortega-Montoya & Johari, 2020; Piketty, 2019). C’est

pourquoi la justice climatique est un aspect essentiel pour le développement pérenne des villes

dans l’Anthropocène, et qu’une collaboration mondiale devrait s’orienter vers un principe de

«socio-matérialité», soit la promotion d’une distribution équitable des droits et responsabilités,

les procédures de participation et d’accès pour tous, et la reconnaissance des différentes formes

d’inégalité et la façon dont l’action environnementale peut participer à les mitiger (Pincetl, 2017;

Bulkeley et al., 2014).

L’accroissement urbain des prochaines années va principalement se produire dans des régions du

Sud global moins urbanisées (UNDESAPD, 2019). Le processus d’optimisation des ressources

qui en découle permettrait aux villes des gains monétaires qui pourraient se traduire en

opportunités sociales et économiques pour leurs résidents (répercussion des gains économiques

sur les citoyens), par exemple en rendant les différents services et biens municipaux plus

abordables, et en développant différentes infrastructures de santé, de transport, d’accès à l’eau

potable ou d’éducation (UNEP, 2017; Nagendra et al., 2018; Currie & Musango, 2017). Toutefois,

la vie urbaine s’accompagne de schémas de consommation plus néfastes pour l’environnement. Il

est alors primordial d’étudier des cheminements de développement alternatifs à ceux occidentaux

pour les villes de pays en voie de développement, afin que des progrès sociaux ne soient pas

au détriment de l’environnement (Swilling et al., 2018; Ortega-Montoya & Johari, 2020). En

complément, il est nécessaire de changer les habitudes de consommation urbaine des pays

développés pour qu’elles soient plus respectueuses de l’environnement (Ortega-Montoya & Johari,

2020). Pour ce faire, Sampson (2017) ont démontré que la participation civile était un paramètre

crucial, et que ce dernier était facilité par des contextes urbains plus équitables socialement.
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Ainsi, bien que les questions d’infrastructure, d’utilisation des sols, de logistique de transports,

et des réseaux énergétiques soient des éléments clefs d’un développement urbain plus durable,

les questions institutionnelles, socioculturelles, relatives à l’éthique, à l’égalité, à la collaboration

internationale, à la place de l’homme au sein de son écosystème de support, et finalement au

rôle même des villes à l’ère de l’Anthropocène sont des questionnements majeurs qu’il ne faut

pas négliger (Pincetl, 2017; Moore, 2013; Sampson, 2017).

En résumé, les villes ont le potentiel de pouvoir porter une transition vers un état de réelle

durabilité, notamment par le biais d’une meilleure gestion de leurs ressources. Pour ce faire, il

est primordial de comprendre leur métabolisme et les différents paramètres à même de favoriser

ce rôle de catalyseurs de soutenabilité. Toutefois, il convient de garder à l’esprit les différentes

limites auxquelles les villes sont soumises en ce qui à trait à leur périmètre d’action, leurs

capacité d’exportation de bonnes pratiques et l’équilibre auquel elles doivent faire face entre

enjeux sociétaux et ceux environnementaux. Ce n’est qu’en évaluant avec réalisme le potentiel

de mitigation environnemental des villes que l’objectif d’Une Planète pourra être atteint.

1.3 Mesure de la soutenabilité urbaine

Considérant le contexte actuel de dépassement écologique global, il est nécessaire que les villes

disposent d’outils leur permettant d’évaluer leur empreinte environnementale dans leur entièreté

afin de pouvoir mettre en place les actions de mitigation les plus efficaces (Global Footprint

Network, 2020; Lombardi et al., 2017; Wiedmann et al., 2020; Ghaemi & Smith, 2020; Galli

et al., 2020). À l’instar de leur rôle de gouvernance dont la portée dépasse aujourd’hui les

limites physiques des villes, la charge environnementale urbaine ne saurait se réduire à celle

limitée par leurs frontières territoriales (C40 Cities, 2017; Świąder et al., 2020; Yu et al., 2019;

Ortega-Montoya & Johari, 2020).

Ainsi, la présente section expose les approches existantes pour évaluer l’impact environnemental

urbain - en termes de frontières physiques et d’attribution d’impact -, sur les principales méthodes
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d’évaluation compatibles avec le concept de métabolisme urbain et finalement sur celles en

rapport avec la CCT.

1.3.1 Approches et frontières d’évaluation

Pour mesurer les impacts environnementaux de systèmes urbains, il convient d’établir les

frontières physiques d’analyse ainsi que l’approche conceptuelle à utiliser. Les frontières

physiques déterminent la surface géographique associée au système urbain dont l’impact

environnemental sera étudié. En fonction des objectifs de l’analyse, les limites peuvent s’étendre

d’une partie spécifique de la ville (quartier, arrondissement, etc.) à son territoire entier voir

aux zones adjacentes (Voir Section 1.2.1.1) (Albertí et al., 2017). Par exemple, dans leurs

travaux, Trigaux, Allacker & Troyer (2016) mettent en avant le rôle des quartiers pour la mise en

place de politiques de durabilité du point de vue des planificateurs urbains et autres acteurs de la

construction. Ils se placent donc à cette échelle pour faire l’analyse de divers enjeux de durabilité

environnementale liés à l’énergie, aux matériaux, ou encore à la consommation d’eau. Świąder

et al. (2020) optent pour une autre approche et se concentrent sur l’échelle urbaine pour évaluer

les impacts de la consommation des résidents de la ville de Wroclaw selon différentes catégories :

la nourriture, le logement, la mobilité et les biens et services. L’approche conceptuelle détermine

ensuite la méthode d’attribution des impacts environnementaux associés au système étudié.

Pour standardiser la catégorisation des impacts, les organismes WRI, C40 Cities & ICLEI

(2014) les ont désagrégés selon trois frontières - ou «scopes» - dans leur standard d’évaluation

appelé Global Protocol for Community-Scale Greenhouse Gas Emission Inventories (GPC). Ces

dernières sont schématisées à la Figure 1.11
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Figure 1.11 Schéma des sources et frontières des différents impacts selon le GPC

Adapté de WRI et al. (2014)

Quatre approches existent pour définir les impacts environnementaux reliés à un système :

• l’ approche territoriale (AT) se contraint aux frontières physiques du système étudié et

ne considère donc que les émissions se produisant sur son territoire, soit les frontières 1 et

2 (Lombardi et al., 2017) ;

• l’approche basée sur la production (ABP) inclut la globalité des émissions liées aux

activités économiques de compagnies et industries situées sur le territoire étudié. L’ABP

prend en considération les émissions intrinsèques relatives à l’exportation des produits

et activités de ces industries et repose sur les frontières 1, 2 et 3 (Lombardi et al., 2017;

Wiedmann et al., 2020) ;

• l’approche basée sur la consommation (ABC) comprend tous les produits et services

consommés à l’intérieur du système étudié, indépendamment de leur provenance (couvre les

produits importés en dehors des frontières). Les émissions intrinsèques sont alors intégrées

au sein des produits et services importés et l’ABC considère donc les frontières 1, 2 et 3 ;
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• l’approche combinée (AC) vise l’intégration globale de tout type d’émissions liées aux

activités du système, qu’il s’agisse de production ou de consommation. Elle prend en compte

les émissions de GES à l’intérieur de ses frontières, les émissions indirectes provenant des

diverses infrastructures (transport, réseau énergétique, réseau d’eau potable et d’eaux usées)

ainsi que des différentes chaînes d’approvisionnement (Lombardi et al., 2017; Wiedmann,

Chen & Barrett, 2016). Cette approche prend donc en considération les frontières 1, 2 et 3.

Considérant que la plupart des impacts provoqués par les villes proviennent de leur consommation,

les approches ABC et AC sont considérées par plusieurs chercheurs comme les plus cohérentes

pour calculer l’impact environnemental urbain (Wiedmann et al., 2020; Dubois et al., 2019;

Institute for Global Environment Strategies et al., 2019; C40 Cities, 2019).

1.3.2 Méthodes d’évaluation d’impacts environnementaux

Comme développé dans la Section 1.2.1.2, les villes sont souvent décrites comme des systèmes

complexes ouverts, caractérisés par divers flux entrants et sortants. Ainsi, plusieurs chercheurs

reconnaissent le métabolisme urbain (MU) comme méthode adéquate pour évaluer et modéliser

l’état de la soutenabilité environnementale des systèmes socio-écologiques urbains (Beloin-Saint-

Pierre et al., 2017; Tan et al., 2019; Musango et al., 2017). Premièrement développé en 1965

par Wolman (1965), le MU est ensuite défini tel que la somme totale des processus techniques et

socio-économiques qui ont lieu au sein d’une ville, impliquant les activités anthropiques (comme

les transports, la consommation d’énergie ou de matières) et les infrastructures urbaines (routes,

bâtiments, etc.) (Beloin-Saint-Pierre et al., 2017; Kennedy, Cuddihy & Engel-Yan, 2007).

Différentes méthodes ont été identifiées comme compatibles avec le concept de MU et reflétant

les impacts interrégionaux caractéristiques des villes (Musango et al., 2017; Kissinger & Rees,

2010) :

• l’Analyse de Cycle de Vie (ACV) : méthode ascendante qui évalue les impacts associés à un

produit ou un service tout au long de leur chaîne de valeur jusqu’à leur fin de vie (Lombardi

et al., 2017). Cette prise en compte globale des impacts de chaque étape de la vie de ces
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biens et services permet l’identification de points de dégradation environnementale et permet

l’amélioration des processus de fabrication (Kissinger & Rees, 2010; Dong et al., 2016). Un

intérêt grandissant pour l’application de l’ACV à l’échelle urbaine dans la littérature a pu être

observé, notamment en raison du caractère holistique de son analyse (Mirabella et al., 2019;

Albertí et al., 2017; Ghaemi & Smith, 2020). Toutefois, la quantité importante de données

que cette méthode requiert, le fait que son analyse dépend de scénarios et hypothèses qui

peuvent varier ainsi que son caractère chronophage en sont des défauts majeurs. Ces aspects

nuisent en effet à la comparabilité des études et sont autant de barrières à une plus large

utilisation de l’ACV à l’échelle urbaine (Dong et al., 2016; Musango et al., 2017) ;

• l’Analyse d’Empreinte Écologique (AEÉ) : quantifie la charge biophysique induite par

l’activité humaine sur son écosystème en fonction de six catégories soient l’empreinte carbone,

les terrains construits, les forêts, les terres cultivables, les pâturages et les pêcheries (Global

Footprint Network, s.d.b). Cette approche inventée en 1992 par William Rees se base sur

des données de consommation d’énergie et de matériaux, de production de déchets et

de la productivité des écosystèmes pour estimer la surface totale - en termes d’hectares

globaux de surface productive (gha) - qui serait nécessaire pour supporter le mode de vie

de la population du système étudié (Kissinger & Rees, 2010). Cette empreinte se compare

directement à la biocapacité d’un milieu, soit sa propension à régénérer son capital naturel

et absorber les déchets liés à l’activité humaine, et met en avant l’impact étendu des

systèmes socio-écologiques urbains (Bergeron-Verville, 2013). L’organisme Global Footprint

Network a en outre créé un «Calculateur d’Empreinte» basé sur l’AEÉ qui détermine

l’empreinte d’un individu en fonction de son mode de vie et le communique en termes du

nombre de planètes qui seraient nécessaires pour soutenir l’Humanité, si tous les habitants

de la planète consommaient ainsi (Global Footprint Network, s.d.a). Il s’agit donc d’un

outil de communication explicite quant au caractère fini des ressources terrestres qui peut

s’avérer utile pour des décideurs politiques urbains (Galli et al., 2020; Świąder et al., 2020;

Kissinger & Rees, 2010) ;

• l’Analyse Environnementale Étendue d’Entrée-Sortie (AEÉES) : utilise les transactions

monétaires transitant entre différents secteurs de production et de consommation d’une
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économie, pour retracer les flux matériels associés (Musango et al., 2017). Développée

par Leontief en 1936, cette méthodologie s’est prouvée utile pour la quantification de

ressources, de l’énergie, ou encore des émissions intrinsèques produites par les modes

de consommation entre différents secteurs économiques d’un même pays ou selon des

échanges commerciaux (Dong et al., 2016; Lombardi et al., 2017; Leontief, 1970). En

prenant en compte la chaîne d’approvisionnement globale, elle évite la troncature engendrée

par les méthodes ascendantes (comme celle de l’ACV). La limitation de l’AEÉES pour

mesurer l’impact environnemental urbain provient d’un manque de disponibilité des tables

économiques d’entrée-sortie à l’échelle des villes ainsi que le manque de discernement

de l’intensité carbone entre l’intérieur et l’extérieur des frontières urbaines (Dong et al.,

2016; Wiedmann et al., 2016). En outre, il est à noter que les flux physiques seraient

normalement les plus appropriés pour l’évaluation des émissions intrinsèques. Toutefois, ces

derniers sont rares et peu accessibles, raison pour laquelle ils ont été remplacés par des flux

monétaires (Wiedmann et al., 2016; Świąder et al., 2020) ;

• l’Analyse des Flux de Matière (AFM) : comptabilise les flux et stocks de matériaux à

l’intérieur d’un système défini sur une certaine période de temps (European Commission

Statistical Office of the European Union, 2018). Cette approche fournit de l’information

sur la consommation de matière ou les stocks restants et permet d’identifier en avance

d’éventuels problèmes d’épuisement des ressources naturelles (Kissinger & Rees, 2010).

L’AFM est en outre une approche populaire pour la mise en place de stratégies d’économie

circulaire, et ce à plusieurs échelles. En effet, un nombre grandissant d’études ont été

menées par des organisations, des villes ou même à l’échelle internationale, dans le but

d’évaluer la circularité de leurs domaines d’activité ou encore du modèle économique

global (Ribon, Badariotti & Kahn, 2018; Institut Paris Region, 2020; City of Toronto, Circle

Economy & David Suzuki Fondation, 2021; Circle Economy, 2021b) ;

• les Méthodes Hybrides (MH) : visent à étendre la métaphore du MU en complétant les mé-

thodes traditionnelles qui y sont liées pour favoriser la multidisciplinarité de l’outil (Musango

et al., 2017; Arioli, D’Agosto, Amaral & Cybis, 2020; Albertí et al., 2017; Lombardi et al.,

2017). Différentes études ont alors inclus des indicateurs de bien-être social (Dĳst et al.,
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2018), ou ont ajouté des indicateurs environnementaux plus détaillés liés aux flux de matières

pour en préciser l’analyse (Moore & Rees, 2013; Maranghi et al., 2020; González-García,

Caamaño, Moreira & Feĳoo, 2021). De plus, les MH ont aussi permis d’explorer le lien entre

flux de ressources et les activités humaines, et ainsi de cibler les interactions ayant le plus

grand potentiel en termes de gestion efficace des ressources ou d’amélioration de la qualité

de vie (Musango et al., 2017).

Le choix de la méthode à adopter dépend ensuite des objectifs poursuivis par l’analyse (Voir

Figure I-1). Beloin-Saint-Pierre et al. (2017) font la revue des études destinées aux décideurs

urbains en fonction des méthodes utilisées. D’après leurs résultats, seulement 45 % des

publications sont destinées aux décideurs politiques, la majorité étant destinée aux spécialistes

et académiques. Cela met en avant le besoin qu’ont les villes de se référer à des comités

d’experts et autres organismes environnementaux pour avoir accès à tous les outils pouvant

les éclairer en matière de politiques environnementales efficientes (Beloin-Saint-Pierre et al.,

2017; Frantzeskaki et al., 2019). En effet, nonobstant le fort potentiel d’aide à la décision de

certaines méthodes de MU concernant la mise en place d’initiatives plus soutenables, adéquation

et popularité ne sont pas toujours proportionnelles. C’est notamment ce que démontrent Liu et al.

(2020) dans leurs travaux sur la capacité de charge de la ville de Chongqing, où les indicateurs

les plus adaptés pour la représenter ne sont dans les faits que peu utilisés. Ils indiquent que ces

indicateurs devraient être d’avantage pris en compte à la fois dans la pratique et dans la littérature

pour étudier la capacité de charge urbaine de la ville de Chongqing. Néanmoins, ils soulignent

que leur étude n’est concentrée que sur une seule ville, et que l’analyse d’autres zones urbaines

permettrait de gagner en représentativité. Cela permettrait aussi d’identifier les indicateurs les

plus efficaces pour mesurer la capacité de charge urbaine selon différents contextes urbains.

1.3.3 Mesure de la capacité de charge de la Terre

De nombreux cadres d’évaluation, de méthodologies d’inventaire et d’outils de mesure ont été

créés pour évaluer la durabilité environnementale urbaine, mettant en avant la complexité du
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domaine et générant une certaine confusion chez ses utilisateurs (Lombardi et al., 2017; Tan

et al., 2017; Mauree et al., 2019; Wang et al., 2020). Pour ce qui est des cadres d’évaluation

qui prennent en compte les limites biophysiques de la Terre, leur nombre est bien plus restreint.

Le plus connu est le cadre des Limites Planétaires (LP) («Plantary Boundary Framework»)

développé en 2015 par Steffen et al. (2015). Il mesure l’empreinte anthropique en fonction

de neuf grandes limites : le changement climatique, la perte de biodiversité, la perturbation

des cycles biogéochimiques de l’azote et du phosphore, les changements d’utilisation des sols,

l’acidification des océans, l’utilisation mondiale d’eau douce, l’appauvrissement de la couche

d’ozone stratosphérique, la pollution chimique, et l’augmentation des aérosols dans l’atmosphère.

Toutefois, ce cadre d’évaluation est nouveau et est davantage adapté à des échelles globales,

voire nationales, ce qui peut expliquer le faible nombre d’études d’application à l’échelle

urbaine (Hachaichi & Baouni, 2020; Hoornweg, Hosseini, Kennedy & Behdadi, 2016).

L’économiste Kate Raworth (2017) a publié un ouvrage présentant son concept d’économie

du beignet («Doughnut Economics»), schématisé à la Figure 1.12. Ce concept utilise la

forme d’un beignet pour décrire une zone de durabilité où l’Humanité peut se développer de

manière pérenne, entre les fondations de bien-être social (intérieur du beignet) et les limites

environnementales (extérieur du beignet) reposant sur les LP. Toutefois, Fang et al. (2015)

soulignent les limites d’utilisation du cadre des LP pour des échelles autres que globales,

notamment en raison de certaines de leurs variables de contrôle inappropriées pour ces niveaux.

D’après leurs travaux, les indicateurs qui composent les LP ne prennent pas en compte les

disparités et autres dynamiques interrégionales essentielles à la compréhension et l’atteinte

d’une réelle durabilité, et les données qu’elles nécessitent sont difficilement accessibles à des

échelles inférieures à celle globale. En effet, Steffen et al. (2015) n’ont pas conçu le cadre des LP

pour qu’il puisse être adapté à des échelles nationales, régionales ou urbaines. Ils reconnaissent

toutefois l’interrelation entre les changements au sein de sous-systèmes avec le système terrestre

global, et mettent en avant l’importance de développer une approche intégrée. Selon eux, la

mise en place de limites environnementales à différents niveaux spatiaux, qui soient cohérentes
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Changement 
climatique

1. Eau
2. Nourriture
3. Santé
4. Éducation
5. Travail et revenu
6. Paix et justice
7. Voix politique
8. Équité sociale
9. Égalité des genres
10. Logement
11. Réseaux
12. Énergie

Piliers sociaux

Figure 1.12 Schéma du concept de l’économie du beignet

Adapté de Raworth (2017)

avec les limites planétaires, permettraient une action politique qui respecte l’approche du cadre

des LP, soit la prise en compte de la CCT.

Diverses études récentes portant sur l’intégration de la CCT dans l’évaluation de la soutenabilité

à différentes échelles, démontrent l’importance grandissante du sujet dans l’état de dépassement

écologique actuel. Sala et al. (2020) et Hachaichi & Baouni (2020) ont exploré l’adaptation

des limites planétaires à des régions spécifiques. Par exemple, Sala et al. (2020) ont analysé

quatre modèles d’adaptation des LP pour modéliser les impacts liés à la production et la

consommation de l’union européenne en 2010 et les comparer avec les limites planétaires.

De leur côté, Hachaichi & Baouni (2020) ont analysé l’impact environnemental des villes

du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord par rapport aux limites biophysiques de la Terre en

adaptant le modèle des LP à l’échelle urbaine. D’autres chercheurs comme Desing et al. (2020)

se sont basé sur la notion de CCT pour renforcer la définition de certains concepts comme

l’économie circulaire. Ils reconnaissent que pour que cette dernière soit réellement durable, elle

doit nécessairement prendre en compte les limites biophysiques de la Terre. Li, Wiedmann,
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Fang & Hadjikakou (2021) se ont interrogés sur la prise en compte du cadre des LP dans

les recherches sur la durabilité absolue, et ce à plusieurs échelles d’application. Ils ont aussi

analysé comment un consensus sur la notion de durabilité absolue pourrait être atteint grâce

à la standardisation et l’harmonisation du partage des espaces opérationnels sûrs alloués aux

niveaux mondial et local. Enfin, Goodwin et al. (2021) ont exploré le degré de prise en compte

de l’espace sécuritaire et juste (ESJ), entre fondements sociaux et limites écologiques, dans les

cadres d’évaluations urbains et la place de cet ESJ dans les études de consommation urbaine.

D’autres exemples d’initiatives urbaines plus concrètes ont aussi émergé lors des dernières

années. Parmi ces dernières, se trouve l’expérimentation par quelques villes pionnières comme

Amsterdam du concept global de l’économie du beignet pour développer des stratégies de

durabilité urbaine (Doughnut Economics Action Lab et al., 2020). Les limites sociales et

environnementales présentées à la Figure 1.12 y ont toutefois été remplacées par d’autres

indicateurs pour mieux correspondre à une échelle d’application urbaine.

À l’instar de ces initiatives, il serait donc intéressant d’identifier les indicateurs et cadres de

mesure qui permettent aux décideurs urbains de faire le suivi environnemental continu de leur

ville, et ce, tout en étant cohérent avec l’objectif de vivre à l’intérieur des limites biophysiques

de la planète (objectif d’Une Planète, «One Planet Living»).
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1.4 Synthèse de la revue de littérature

Au travers de cette revue de littérature, il apparaît que les villes ont le potentiel de porter la

transition systémique nécessaire au respect des limites planétaires, critère ultime pour pouvoir

accéder à une réelle durabilité. Les recherches et initiatives sur la CCT sont en plein essor,

démontrant l’intérêt pour ce sujet d’actualité, au vu du dépassement écologique dans lequel se

l’Humanité dans son ensemble.

L’article de Goodwin et al. (2021) fait une bonne revue des cadres d’évaluation des villes en

fonction de leur prise en compte des neuf limites planétaires et de 12 piliers sociaux (Voir

Figure 1.12). Toutefois, l’article omet de considérer les réalités pratiques des décideurs urbains et

l’inadéquation de certaines limites planétaires avec leur contexte. En effet, pour pouvoir atteindre

leur plein potentiel d’agents de changement, les acteurs urbains doivent pouvoir se baser sur des

outils d’évaluation compréhensibles qui leur permettent non seulement une meilleure gestion

des flux sous leur juridiction, mais également d’éclairer leurs décisions pour tendre vers un

statut qui respecte la CCT.

Il semblerait alors que cette adaptation pratique des limites planétaires (soit leur adéquation avec

le contexte et les limites d’action des décideurs urbains) dans les outils d’aide à la décision de

durabilité environnementale urbaine n’ait pas encore été examinée comme telle. Ce mémoire de

recherche contribue donc à compléter les travaux scientifiques en se penchant sur cette barrière

entre théorie et pratique et sur l’adoption concrète de la CCT à l’échelle urbaine.
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2.1 Introduction

Humanity is in a state of global ecological overshoot, which means that annual demand for

bio-resources to support human societies exceeds what Earth can produce on a yearly basis (Rees,

2020; Global Footprint Network, s.d.b). For the past several decades, the global scientific

community has been calling for an absolute reduction of material throughput, energy use and

environmental degradation in the global economy by up to 80 % or 90 % compared to 1990

level (Byrne, Glover & Martinez, s.d.; Meadows et al., 1972; Ripple et al., 2017; von Weizsäcker,

Hargroves, Smith, Desha & Stasinopoulos, 2009).

In 2022, cities host almost 60 % of the human population, account for 80 % of global greenhouse

gas (GHG) emissions, and 75 % of the planet’s material resource consumption ; these make

them crucial actors for global environmental degradation and mitigation (Ghaemi & Smith,

2020; Ortega-Montoya & Johari, 2020; Swilling et al., 2018). Globally, this rising pressure from

urban regions derives from both per capita consumption growth (rising income) and increasing

populations. High-income cities are mainly responsible, although some lower-income cities’

environmental impacts have attained the scale of their wealthy counterparts’ because of the

combination of rapidly increasing population and growing affluence (Moran et al., 2018).
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This article discusses the role of the “One Planet” paradigm [learning to live within (ECC)] in

current urban sustainability planning strategies. First, the state of the literature was examined. We

define what sustainability entails, how cities can be catalysts for change and, through this lens,

review the methods currently being applied in sustainability-oriented planning and assessments

at the city scale. We explain the method used for researching relevant sustainability tools and

frameworks that might empower cities to reach ECC as well as methods used to identify cities

that are actually reducing their impact on Earth, and the leading-reduction high-income consumer

ones. Finally, we discuss the findings and explore their implications for urban futures.

2.1.1 Sustainability concepts : terms and definitions

Although the popular meaning of “sustainable development” was set out in the 1987 Brundtland

Report,- as the “development that meets the needs of the present without compromising the

ability of future generations to meet their own needs” (WCED, 1987), the subsequent literature

on “sustainability” reveals several meanings which often conflict with each other and with

actual practice – for example the concept of “green growth” which does not account for physical

laws and is considered an oxymoron to sustainability by several researchers (Calisto Friant

et al., 2020; Eyong & Foy, 2006; Hassan & Lee, 2015; Moore et al., 2013; Rees, 1989).

This discrepancy between terms employed and practical realities highlights the need to use

agreed-upon comprehensive, and accurate definitions to avoid incoherent action on urgent

environmental matters. This could be by specifying goals for “strong sustainability” ; an approach

that acknowledges that ecosystem services are crucial for human survival and cannot generally

be substituted by human-made capital (Hassan & Lee, 2015; Mirabella & Allacker, 2021;

Neumayer, 2003; Pelenc, Ballet & Dedeurwaerdere, 2015).

Achieving sustainability will not be easy. With economic and population growth, increasing

energy/material demand and rampant pollution, global biocapacity is decreasing. Demand for food

is driving land-use change as agriculture—the most damaging of human technologies—displaces

natural forests whereas deforestation directly reduces global carbon sinks and biodiversity,
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amplifying global warming and imposing additional stress on land (IPCC, 2019; Moore et al.,

2012).

The concept of ECC represents the limit of anthropogenic pressure that our planet can sustain

without triggering irreversible degradation and relies on the recognition of quantitative environ-

mental limits or planetary boundaries (Steffen et al., 2015; Świąder et al., 2018).The goal of

living within ECC (One Planet Living) is salient for decision makers, because it not only sets

quantitative targets for global environmental protection, but also holds the promise of establishing

specific thresholds for various material sectors under municipal authority, such as water stocks

and flows and material flows associated with city building, infrastructure maintenance and even

waste management (Galli et al., 2020; Hachaichi & Baouni, 2020; Li et al., 2020; Rees, 2012;

Świąder et al., 2018; Swilling et al., 2018).

2.1.2 Cities as complex systems and agent of change

From a thermodynamic perspective, cities should be seen as complex open systems whose

residents and economies are dissipative structures (Rees, 2012; Tan et al., 2019). Cities are

heavily dependent on flows of energy and material resources imported from their hinterlands to

sustain their structural evolution and operations. With globalization, those interdependencies

have increased and high-consuming cities have been able to impose substantial material burdens

on distant ecosystems, burdens that remain invisible to conventional analysis (Kissinger & Rees,

2010). This increased reliance on other regions for food and natural resources highlights the

pressure that cities generate on natural capital outside their political boundaries (Galli et al.,

2020; Kissinger & Rees, 2010; Ortega-Montoya & Johari, 2020). Historically, urban development

and economics have largely ignored cities’ biophysical connectivity and dependence on rural

ecosystems (Rees, 1992).

Despite driving most environmental degradation, urban regions are simultaneously the loci

for potential solutions for environmental degradation mitigation (Moore et al., 2013). Indeed,

because they concentrate important monetary, material and energy flows, cities are strategically
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positioned to advance resource conservation and circular urban economies and could help

catalyse a global sustainability transition (Hachaichi & Baouni, 2020; Moore et al., 2013; UNEP,

2017). As a result, special attention has been given to them, and several transnational groups

have emerged—such as ICLEI – Local Government for Sustainability, the C40 Cities, and

the Carbon Neutral Cities Alliance (CNCA)—to boost capacity-building and guide cities to

monitor and reduce their environmental impacts through tested frameworks, methodologies, and

accounting standards (C40 Cities & ARUP, 2016; Frantzeskaki et al., 2019; Fuhr et al., 2018).

Their member cities represent a significant share of environmental degradation and their actions

and leadership towards impact reduction make them an important hope for mitigation (C40

Cities & ARUP, 2016; CNCA, 2018).

2.1.3 Assessing sustainability at urban scale

No single indicator can evaluate environmental urban impacts in their entirety, instead several

proxies can be used (Baabou et al., 2017; Galli et al., 2012). Some cities monitor their energy

and material flows, others monitor their impact on the environment through ecological footprint

analysis, but most concentrate their efforts on GHG emissions and climate mitigation (Baabou

et al., 2017; Mirabella & Allacker, 2021; Musango et al., 2017; Sanches & Bento, 2020). These

emissions are generally categorized in terms of their physical sources (see Table 2.1). Scope

1 and Scope 2 categories describe the emissions occurring within a city’s boundaries (direct

emissions) and encompasses the different emissions considered in a production-based approach,

whereas the Scope 3 category encompasses emissions occuring in distant ‘elsewheres’ and along

external supply chains serving production and consumption within the city (indirect emissions).

For any urban sustainability assessment, a first step consists in clearly delineating the spatial

area to be considered. There is a lack of consensus regarding what constitutes a ‘city’ ; several

perspective exist and choosing one over the others depends on the goals and objectives of the

particular environmental assessment (Albertí et al., 2017; Balouktsi, 2020). For urban decision

makers, choosing administrative boundaries—the area over which the city administration has

jurisdictional authority—would be the most relevant choice. These boundaries delimit the system
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Tableau 2.1 Accounting Scopes for impact assessment and their coverage

From (World Resources Institute et al., 2014)

Scope 1 GHG emissions from sources located within the city boundary.

Scope 2 GHG emissions occurring as a consequence of the use of grid-supplied electricity, heat, steam 
and/or cooling within the city boundary.

Scope 3

GHG emissions resulting from activities occurring outside the city’s boundaries but induced by 
activities within the city. It includes emissions from supply chains linked to production or 
consumption by the city’s inhabitants and industries. Scope 3 is often a significant part of high-
income consumer cities’ total GHG emissions. 

to be studied, and the accounting approach defines how the responsibility of the environmental

impacts will be assigned - either to consumers, producers, or according to their geographical

location, as shown in Figure 2.1.

Consommateurs en 
dehors de la ville

Production 
interne à la ville

GES BASÉS SUR LA 
CONSOMMATION

Sector-based
GHG Emissions

Consumption-based
GHG Emissions

GHG emissions from exported
goods and services

GHG emissions from households use of fuel 
and electricity and consumption of goods and 
services produced in the city

GHG emissions from
imported goods and 
servicesTerritorial GHG 

Emissions

Combined GHG 
Emissions

CONSUMPTION PRODUCTION EXPORT IMPORT
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Figure 2.1 Scheme of different accounting approaches

Adapted from C40 Cities (2017)

A consumption-based approach estimates emissions attributable to consumption by the inhabitants

of the city being studied, no matter where in the world those emissions occur. The production-
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based approach estimates emissions occurring in the city from manufacturing, including

emissions attributable to locally-produced goods exported for consumption by people somewhere

else (C40 Cities, 2017; Ghaemi & Smith, 2020; Moran et al., 2018; Wiedmann et al., 2020).

The choice of approaches depends on the purpose of the analysis. Either approach can be used

for high-income or low-income cities depending on whether we are interested in the emissions

generated in producing goods and services for local consumption or in locally generated

emissions. These are quite different things, not alternatives.

These differing approaches help develop a more representative image of cities’ contribution to

overall environmental pressure and allow for a fairer attribution of the impacts by preventing

any burden shifting (Balouktsi, 2020; Kissinger & Rees, 2010; Mirabella & Allacker, 2021;

Swilling et al., 2018). Keep in mind that, because of globalization and trade, (over)consumption

in wealthier countries and cities translates directly into pollution, land degradation and resource

depletion in less wealthy, developing parts of the world from which they import manufactured

goods and agricultural products (Khalil & Al-Ahwal, 2020; Ortega-Montoya & Johari, 2020).

2.2 Research methods

The overall purpose of this paper is to determine the extent to which sustainability, and more

especially, Earth’s carrying capacity (ECC), is addressed by cities worldwide. This analysis was

conducted following a funnel research method, a compound of four stages built on an iterative

process. We first identified existing sustainability frameworks and indicators through reviews of

the scientific and grey literature and then evaluated their comprehensiveness, popularity in use

and compliance to an ECC target. Then, we mapped cities reducing their impact, using both

carbon and ecological footprint indicators. Finally, we focused on active high-income cities

leading the quest toward sustainability and assessed the comprehensiveness of their approach to

sustainability.
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2.2.1 Sustainability assessment at urban scale

2.2.1.1 Sustainability frameworks and tools overview

Our first step was to compile a list of the main sustainability frameworks used at the city scale

based on our team members’ previous research. The second step consisted of reviewing the

most relevant and most cited pieces of scientific and grey literature published between 2010

and 2020 (inclusive). Within this literature, we looked at sustainability frameworks and tools

used both by single cities and networks of cities. This phase of the research employed the

following search platforms : Scopus, Web of Science, Google Scholar, Semantic Scholar, and

Google. The keywords and phrases included : sustainability framework, sustainable development,

global sustainability, urban sustainability, sustainable cities, ecological limits, urban metabolism,

ecocities, carrying capacity, sustainability methods/tools/metrics, ecological sustainability, urban

performance assessment, urban resilience, and material flows.

2.2.1.2 Hollistic assessment and ECC compliance

The third step was to evaluate whether the frameworks explicitly articulated a goal of living within

ECC and included pathways to reach this goal using, for example, metrics to comprehensively

measure progress. We recognized five domains of consumption representing the main urban

energy and material flows : (a) consumables and waste ; (b) buildings ; (c) food ; (d) transportation ;

and (e) water. We determined the popularity of the various frameworks by reviewing the number

of cities using them – meaning cities were either certified, part of the framework’s network or

identified as case studies in the framework’s website and publications. As a fourth step, we

identified four indicators capable of monitoring these five domains of consumption at the city

scale in a comprehensive way and that would be comparable to sustainability thresholds, hence

be tailored to practically guide urban decision makers on governance and policies towards

reaching ECC.
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2.2.2 Cities on the path towards sustainability

To explore further how, and to what extent, sustainability is addressed at the urban scale, cities

were classified according to the type of sustainability assessment they performed. Because global

database were lacking for most indicators identified in the fourth step of Section 2.2.1.2 (see

Table 2.2), we chose to use only two of them to balance between data availability and assessment

completeness. We first carried out top-down selection from global databases of the ones reducing

their carbon footprint (CF) - which is the most popular indicator - and constructed a database to

perform a bottom-up identification of cities reducing their ecological footprint (EF) – which is

the most complete indicator - , resulting in a wide representation of urban assessments.

To get an overview of cities reducing their environmental impact, the following criteria were

used :

• Efforts must reveal an absolute reduction in total carbon footprint or ecological footprint (ab-

solute – as opposed to per capita – reduction is more accurate as it reflects population

growth) ; and

• Reductions must have taken place between 2010 and 2020 (inclusive), to be consistent with

the temporal framing of this paper.

The main sources used for this selection were the : Carbon Disclosure Project (CDP) Database,

Carbon Neutral Cities Alliance (CNCA), C40 Cities Climate Leadership Group, Global Footprint

Network (GFN), and World-Wide Fund (WWF) studies.

For assessments involving the CF, we organized cities according to their levels of engagement

represented by the Scope of emissions they were addressing (e.g. BASIC [Scope 1 and 2],

BASIC+ [Scope 1 and 2 and part of Scope 3]), using one of the most common reporting

standards for CF analysis at urban scale, the Global Protocol for Community-Scale Greenhouse

Gas Emission Inventories (GPC). For EF assessments, in the absence of a global database, we

undertook a broad literature review to gather the various studies and identify the longitudinal

ones for the period of 2010-2020.
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Then, because they represent a high potential for impact mitigation, and are often taken as

examples for good practices, we decided to focus on the active high-income cities that most

reduced their CF, by considering the following criteria for selection (see Figure 2.2) :

• Intentionality : the reductions must have resulted from planned urban management and not

from natural hazards, economic cycles, or disrupting events such as the COVID-19 pandemic.

We considered the active adherence to international knowledge-transfer networks as a proxy

for intentionality, thus focused on cities that were either part of the Carbon Neutral Cities

Alliance (CNCA), listed as peaking C40 Cities, or that received the award of the European

Green Capital (linked to the ICLEI organization), as a proxy for intentionality ;

• Greatest reductions :we have narrowed down our selection to cities that possessed baseline

emission data from before 2010 (inclusive) and selected the ones that reduced their CF by at

least 15 % between 1990 and 2020.

Lastly, the accounting methods used by the shortlisted cities were reviewed for their consistency

with a consumption-based approach, and if existing, their EF assessments were listed.

Intentionality

Greatest reductions

CNCA Member, C40 Peaking 
City or Green European Capital 

Actively part of a transnational 
environmental group 

50 Cities

Long-runner cities Baseline data from 2010 or 
before

30 Cities

Leading reducing cities Achieved at least 15 % reduction 
in their GHG emissions

23 Cities

Objectives Criteria

Figure 2.2 Selection criteria for shortlisting most reducing cities
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2.3 Results

2.3.1 Frameworks for achieving urban sustainability

Our literature review identified 33 urban sustainability frameworks or tools used by single cities

or by clusters of cities (e.g., the Global Footprint Network and the Resilient Cities Network).

Twenty-one provided full coverage of the five main domains of consumption, 11 were fully

ECC-aligned (i.e., living within the regenerative and assimilative capacities of Earth was an

explicit target – see Figure 2.3), and only ten were covering both aspects. Nineteen additional

frameworks were partially aligned with ECC meaning that the goal of One Planet was not clearly

articulated and only parts of the target were addressed (see Table II-1 in Annex II).

Among the frameworks or city clusters identified as fully aligned with ECC, the Global Footprint

Network (GFN), which champions a suite of tools led by the ecological footprint, ranks first in

terms of popularity (i.e., number of cities the network is composed of or has worked with). It is

followed by the approach adopted by the Living Cities Challenge and the frameworks or city

clusters related to the Circular Economy concept.

Interestingly, most cities identified use frameworks such as LEED For Cities v4.1, ISO 37120,

or the C40 Climate Action Planning Programme (and Framework) which do not clearly state the

need to live within ECC. Also, even though fully ECC-aligned frameworks exist (e.g., Ecocity

Standards and The Natural Step), for some of them, no evidence of actual use by cities was

found. Lastly, while 55 cities are engaged in the popular Resilient Cities Network, built on the

legacy of the Resilient Cities Index and Framework, this does not incorporate the goal of living

within ECC.
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Figure 2.3 Sustainability frameworks compliant with ECC requirements and/or

considering the five domains of consumption and their popularity – number of

cities a network is composed of or has worked with (See details in Table II-1)
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2.3.2 Indicators and sustainability thresholds at urban scale

Four proxies for environmental sustainability were selected for their ability to assess a city’s sta-

tus (represented by the five domains of consumption) against ECC and be readily comprehensible

for urban actors. These are :

• Carbon Footprint : refers to the quantity of carbon dioxide and other greenhouse gases

emitted directly or indirectly by a particular entity (Lombardi et al., 2017; World Resources

Institute et al., 2014). A global carbon budget has been calculated with an upper threshold of

400 gigatons of CO2e, standing for the cumulative amount of emissions society can produce

by 2100 assuming a 67 % likelihood of remaining below the 1.5°C mean global warming

limit (Institute for Global Environment Strategies et al., 2019; IPCC, 2021). In a scenario

where global society does not rely on carbon capture technologies, the emission target per

capita would be 3.4 tCO2e in 2030, gradually decreasing to 1.0 tCO2e by 2050 (Institute for

Global Environment Strategies et al., 2019).

• Ecological Footprint : accounts for the demand a study population or organization imposes

on the ecosphere expressed in terms of the total hectares of global average productive land

and water ecosystems necessary to supply the bio-resources consumed by the population/orga-

nization and to assimilate its carbon wastes (Kissinger & Rees, 2010; Moore, 2015; Świąder

et al., 2018). The EF is usually disaggregated according to ecosystem type : cropland, grazing

land, fishing grounds, built-up land, forest areas, and carbon sink area (Global Footprint

Network, s.d.b). As for its thresholds, analysts can compare national or regional EFs to

domestic or regional biocapacities (the total area of productive ecosystems within the study

area) to determine whether a country/region is in overshoot, i.e., running an ecological deficit

by living on imported (‘borrowed’) biocapacity. In addition, the average per capita EF of a

study population can be compared to the Fair (or Equitable) Earth Share (Moore & Rees,

2013). The latter is a dynamic indicator obtained by dividing global biocapacity by the world

population. In 2019, the Fair Earth Share was just 1.6 global hectares per capita (Global

Footprint Network, s.d.b). Hence, EF analysis can help decision makers to reduce cities’
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ecological demands holistically : it can represent various levels of decision-making by setting

both local and global thresholds, highlight hot spots, and facilitate or limit trade-offs among

different forms of natural capital (Galli et al., 2020; Stoeglehner & Narodoslawsky, 2008).

• Material Footprint : is generally measured in terms of the Domestic Material Consump-

tion (DMC), which represents quantity of raw materials (e.g., fossil fuels, metal ores,

aggregate, etc.) extracted from nature to satisfy a country’s consumptive demand (Swilling

et al., 2018). In their 2011 report, the United Nations Environment Programme (UNEP)

proposed an upper threshold of 6 – 8 tonnes per capita per year, as a fair material share

given global natural resource stocks and the current population (UNEP, 2011). The material

footprint could serve decision makers as a target for economic decoupling efforts (Swilling

et al., 2018). However, because DMC omits the upstream impacts of resources consumption,

- which once considered can increase the MF by up to 160 % (Södersten, Wood & Wiedmann,

2020) - this indicator is inadequate to measure the total impact (Baynes & Musango, 2018;

Moore et al., 2013). The Total Material Consumption (TMC) indicator bridges this gap by

including indirect loads and breaks the material footprints into three main categories—namely

biotic, abiotic, and raw materials, with corresponding thresholds respectively being 2, 6

– 12, and 3 - 6 tonnes per capita per year (Bringezu, 2015; Swilling et al., 2018). This

segregation could enable better management of natural resources at the urban scale and

serve as a basis for reducing cities’ environmental pressures in the five main categories of

consumption (Bringezu, 2015; Sala et al., 2020).

• Water Footprint : is the quantity of water ‘embodied’ in the production of goods and

services and can be estimated for any population or territory based on that population’s

total consumption. WF entails three main categories : blue, green and grey water, based

on the type of flow considered (Aldaya, 2012; Paterson et al., 2015). Like the EF, the WF

can be compared to both local or global water availability. All major cities and many whole

countries are running massive water deficits, consuming far beyond local/domestic supplies.

The planetary boundary corresponds to the amount of freshwater the global community can
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consume (through domestic, industrial and agricultural consumption) without excessively

perturbing the natural environmental flow in all river basins. This upper threshold has

been evaluated at 2,800 km3/year (Gleeson et al., 2020), hence for a global population

of 7.8 billion people, the limit would be set to 359 m3/cap/year. Water is a prerequisite

for life and cities often rely on distant sources to sustain their operations. Hence, a water

sufficiency management policy, taking into account local and more distant flows, is a crucial

step in sustainable urban planning for global water preservation (Li et al., 2020; Noiva,

Fernández & Wescoat, 2016; Parkinson, 2021) .

Table 2.2 summarizes characteristics of the above indicators, including methods, metrics,

sustainability thresholds, main urban standard, and their relevance and limitations for urban

decision makers. Except for the CF, the three other indicators are lacking a global urban database

that gather cities’ impact data over the years. As a result, although the four footprints are of

relevant use for urban decision-makers, our selection of cities in the following section has only

been performed using EF and CF indicators.
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Tableau 2.2 Environmental sustainability indicators’ characteristics reviewed for their

relevance to urban decision makers and compliance to ECC management

Carbon Footprint 
(Note 1)

Ecological Footprint 
(Note 2)

Material Footprint 
(Note 3)

Water Footprint
(Note 4)

Methods Carbon Footprint 
Analysis 

Ecological Footprint 
Analysis Material Flow Analysis Water Footprint 

Analysis 
Metric tCO2e/cap/year gha/cap tonne/cap/year m3/cap/year
ECC 
compliance 
(sustainability 
threshold)

Carbon Budget:
3.4 (2030)*
1.0 (2050)*

Fair Earth-share:
1.6

DMC:6-8
TMCAbiotic: 6 - 12

TMCBiotic: 2
TMCRaw : 3 - 6

Freshwater use:
359

Main 
community-
wide urban 
Standard

o GPC
o PAS 2070
o Bilan Carbone
o IPCC
o US Community 

Protocol

o Ecological 
Footprint Standard o Eurostat

o Water Footprint 
Assessment 
Manual

o ISO 14046:2014
o Eurostat

Advantages 
and relevance

o Data availability
o Standardized 

methodologies at 
urban scale

o Enhanced 
comparability 
(international and 
multiscale)

o Overarching and 
comprehensive 
indicator

o Several level of 
decision-making

o Natural trade-offs 
identification

o Readily 
comparable global 
biocapacity and 
Fair Earth share

o Powerful tool to 
communicate 
environmental 
overshoot

o Monitoring 
relevant urban 
flows 

o Direct comparison 
to resources’ 
stocks

o Implementation of 
resources 
preservation 
strategies

o Monitoring urban 
water consumption 
and intensity 

o Direct comparison 
with water 
availability

o Implementation 
water preservation 
strategies while 
considering 

o Link between 
(local) 
consumption and 
(global) 
appropriation

Limitations

o Does not account 
for important 
natural features 
(e.g. biodiversity 
loss)

o Most urban 
standards are 
limited regarding 
consumption-based 
approach 

o Lack of urban data 
sets 

o Data intensive
o Perceived as too 

complex to use
o Does not account 

for overuse 
(erosion) of 
ecosystems or 
depletion of 
specific resources

o Lack of urban data 
sets 

o DMC is limited 
and can lead to 
overburden on 
extracting 
territories 

o TMC is time 
consuming and 
complex

o Lack of urban data 
sets

o Does not cover 
important 
environmental 
impacts (e.g. 
biodiversity loss, 
resource 
depletion)

*In parenthesis, the year linked to the decreasing emission target

Notes : 1). Sources : ABC (2017); Chen et al. (2019); Institute for Global Environment Strategies et al. (2019); The British Standards Institution

(2014)

2) Sources : (Galli, 2015; Vigier, Moore & Ouellet-Plamondon, 2021; Zhang, Dzakpasu, Chen & Wang, 2017)

3) Sources : (Baynes & Musango, 2018; Bringezu, 2015; European Commission Statistical Office of the European Union, 2018)

4) Sources : (Aldaya, 2012; Gleeson et al., 2020; ISO, 2014; Li et al., 2020; Vanham, 2018)
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2.3.3 Cities reducting their footprint and sustainability assessments

Our customized approach to cities using EF or CF assessment allows us to present a broad

overview of the worldwide cities reducing their impact, without leaving aside those with fewer

financial resources and data. Figure 2.4 and Figure 2.5 show cities around the world that

have reduced their impacts on the environment between 2010 and 2020 from either a carbon

footprint (136 cities) or an ecological footprint perspective (13 cities). To balance between

inclusiveness and rigor, CF-reducing cities are displayed according to their level of achievement

from non-quantitative data (mention of reduction) to more precise reporting methods (BASIC + ;

- see description in Table 2.5). The identification of CF-reducing cities could be achieved

systematically, thanks to common accounting standards and existing global databases. These

maps mainly identify leading cities in North America and Europe ; limited numbers and lower

quality data in low-income cities, mostly in the Global South biases the analysis.

C40 Cities (Basic > 10%)
Basic > 10%
CNCA reducing cities
Basic + > 0%
Basic > 0%

Cities that mentioned « reduction » 
in their last CDP report

Figure 2.4 Overview of cities reducing their CF according to various levels of

engagement between 2010 – 2020
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Cities with EF assessments are displayed starting from those with a single evaluation prior to

1990, moving to those having reduced their footprint in 2010-2020 time period (the broad results

of the literature review are presented in Table 2.3). Usually, the urban EF was expressed on a per

capita basis. When the total city’s EF was not explicitly provided, we used population data for

the corresponding year from the database World Population Review to estimate the aggregate

number.

Tableau 2.3 EF Analysis reviewed through bottom-up literature research

Cities or regions 
with at least 1 EF 

Analysis

Cities with at least 
1 EF Analysis

Cities with at least 
1 EF Analysis 

Cities with 
longitudinal EF 

Analysis

Cities with 
longitudinal EF 

Analysis

1990 – 2020 1990 – 2020 2010 – 2020 1990 – 2020 2010 – 2020

325 (100 %) 235 (72 %) 93 (28 %) 81 (24 %) 37 (11 %)

Cities reducing their EF 
(2010 - 2020)

Cities with longitudinal studies
(1990 - 2020)

Regions and cities with at least 
one EFA  (1990  - 2020)

Figure 2.5 Overview of cities’ EF Analysis from single assessment to absolute reduction

between 2010 - 2020
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We found that of the 26 cities reducing their per capita EF, half of them were actually increasing

their total EF because of population growth (see Table II-2 in Annex II). For example although

Cairo decreased its per capita EF by 1 %, its absolute EF increased at the same time by

45 %. Cities with longitudinal data were mainly identified from scientific papers or global

institutions’ (WWF or GFN) reports. The list of cities successfully reducing their per capita EF

comes from only two academic papers, one comparing cities EF in the Mediterranean region

and the other in Canada (Baabou et al., 2017; Isman et al., 2018). This explains the geographical

cluster seen in Figure 2.5.

2.3.3.1 Shortlisted high-income cities

We compiled a shortlist of 23 cities achieving at least 15 % CF reductions between 1990 and

2020 (Table 2.4). These high-income leading cities’ emissions reductions range from 24 %

to 49 % - as compared to 1990 - , which is about two to four times less than what scientists

say is necessary by 2050 (Byrne et al., s.d.; Meadows et al., 1972; Rees, 2020; Ripple et al.,

2017; von Weizsäcker et al., 2009). Comparisons among cities are challenging since neither the

baseline nor the final years of reduction are the exact same. However, these data suggest the

extent to which active reduction high-income leading- cities have decreased their CF relative

to the requirements for ECC. As the shortlisted cities are high-consuming ones, most of their

environmental impact is presumed to be under Scope 3 emissions. Hence, to coherently assess

their global impact, their reporting methods should entail Scope 3 emissions sources and be

compliant with a consumption-based approach. To reflect on the extent to which shortlisted

cities assess their CF impact, we have listed the standards and protocols they use to monitor their

progress and analyzed their ability to represent a consumption-based standpoint. The Table 2.5

summarizes the obtained results.
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Tableau 2.4 Shortlisted cities’s CF reductions, CF accounting methods and EF

assessments

Cities
GHG reduction

Accounting
years Accounting method EF assessment

(absolute reduction)Total 
(%)

Total 
(MtCO2)

Yearly
(%)

Copenhagen 54% 1,18 4% 2005 2019 Scope 1 and 2
Lahti 49% 0,58 2% 1990 2019 Alas
Stockholm 42% 1,56 2% 1990 2018 GPC - Basic
Toronto 42% 10,50 1% 1990 2019 GPC - Basic Longitudinal (No)
San Francisco 41% 3,23 1% 1990 2019 GPC - Basic One-time

Portland, OR 41% 38,20 3% 2006 2018 The Local Government 
Operations Protocol

Venice 38% 1,31 3% 2005 2018 GPC - Basic Longitudinal (Yes)
Glasgow 37% 1,51 3% 2005 2017 Scope 1 One-time

Hamburg 35% 7,20 1% 1990 2019 LAK Energiebilanzen
methodology One-time

Washington, DC 32% 3,31 2% 2006 2019 GPC - Basic One-time
Bristol 31% 0,78 3% 2005 2016 Scope 1 and 2 One-time

Melbourne 31% 0,02 4% 2010 2018 National Carbon Offset 
Standard One-time

London 29% 12,99 1% 1990 2018 LEGGI One-time
Helsinki 27% 1,52 1% 1990 2020 Alas
Sydney 26% 1,20 2% 2005 2019 GPC - Basic One-time
Los Angeles 24% 7,94 1% 1990 2018 GPC - Basic One-time
Boston 21% 1,65 2% 2005 2019 GPC - Basic One-time
Boulder 21% 0,38 1% 2005 2019 GPC - Basic
Paris 20% 5,68 1% 2004 2018 Bilan Carbone
Minneapolis 19% 1,00 1% 2006 2019 Scope 1 and 2 One-time
Chicago 15% 5,66 1% 2005 2017 GPC - Basic One-time
New York City 15% 9,68 1% 2005 2019 GPC - Basic One-time
Adelaide 15% 0,17 1% 2006 2018 GPC - Basic

Note : sourced from the cities’ own websites.
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Tableau 2.5 The CF accounting standards and protocols used by the shortlisted cities and

their compliance to a consumption-based (CB) approach

Accounting 
methods Details and organization CB approach

G
PC

 BA
SI

C

The Global Protocol for Community-Scale Greenhouse Gas Emission Inventories
(GPC), used worldwide, was developed in 2014 by the World Resources Institute,
C40, and ICLEI. The BASIC level measures GHG emissions attributable to activities
occurring within the geographic limits of the city and considers stationary energy and
in-boundary transportation (Scopes 1 and 2) and some part of the in-boundary
generated waste (Scopes 1 and 3).

BA
SI

C
 +

 The BASIC+ level reports the same emissions sources as BASIC but with more
details and involves additional sources such as Agriculture, Forestry and Other Land
Use (AFOLU) and Industrial Processes and Products Use (IPPU). Scope 3 emissions
are included for some sources and additional ones can be added at the discretion of
the city.

But incomplete 
for not all Scope 3 

emissions are 
required 

LG
O

Designed in 2010 by California Air Resources, ICLEI and the Climate Registry, the
Local Government Operations (LGO) protocol assesses emissions linked to metro
regions’ operations: direct emissions from its equipment and facilities (Scope1),
emissions from the energy grid (Scope 2), and those linked to metro region activities
and occurring outside its boundaries (Scope 3).

N
C

O
S

The National Carbon Offset Standard (NCOS) has been tailored to Australian context
and provides organizations with recommendations and guidelines to report their
emissions with a goal of carbon neutrality. At the urban scale, it considers
organizational boundaries and the direct and indirect emissions linked to the city’s
operations, but omits households’ emissions.

LE
G

G
I Created by the Greater London Authority (GLA), the London Energy and

Greenhouse Gas Inventory (LEGGI) considers emissions from energy grid (Scope 2),
direct emissions from IPPU, AFOLU and waste (Scope 1), and other emissions
induced by city activities despite occurring outside the city’s boundaries (Scope 3).

Scope 3 
mentioned, 

although not 
reported in 

practice

Bi
la

n 
C

ar
bo

ne Developed in France by the environmental organization ADEME, it accounts for
emissions occurring within the city’s boundaries and linked to the energy sector
(Scopes 1 and 2) and for all emissions by the city’s inhabitant’s way of life regardless
of where those emissions take place (Scope 3).

Yes, all Scope 3 
emissions are 
mandatory to 

report

A
La

s The Alueellinen Laskenta (ALas), regional calculation model has been developed by
the Finnish Environment Institute (SYKE) to measure the GHG emissions of Finnish
municipalities. The calculation method is usage-based and resemble the BASIC level
of GPC Standard.

LA
K

LänderArbeitskreis (LAK) Energiebilanzen methodology, developed by the LAK
organism is mainly used in Germany and includes both a sector-based
(Quellenbilanz) and a consumption-based approach (Verursacherbilanz). The latter
works on a “polluter-pays” principle and emissions are attributed to the consumer,
regardless of immediate physical sources.

Yes, under the 
Verursacherbilanz
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The main take aways are :

• Frameworks like GPC BASIC, LGOP, NCOS or ALas are not well suited to report high-

consumer cities’ carbon footprint in their integrity. Indeed, either the sources comprised

in Scope 3 evaluations are too narrow to be representative (GPC BASIC merely reports

sources related to the waste sector) or the assessment boundaries are constrained to the

metro area’s operations, thus overlooking households’ consumption which is necessary for a

consumption-based approach (California Air Resources Board, California Climate Action

Registry, ICLEI-Local Governments for Sustainability & The Climate Registry, 2010) ;

• GPC BASIC + lacks comprehensiveness to rigorously assess a city’s carbon footprint through

a consumption-based approach, as the framework only requires reporting emissions from

transboundary transport, energy and waste sources (World Resources Institute et al., 2014).

It omits other important categories of Scope 3 emissions such as goods, food, construction,

and water evaluated to represent about half of global Scope 3 emissions (Chen et al., 2019;

Wiedmann et al., 2020) ;

• LEGGI method is, in theory, adapted to report London’s indirect emissions, although in

practice its Scope 3 reporting lacks specification, making the framework mainly about Scope

1 and Scope 2 assessment (World Resources Institute et al., 2014) ;

• LAK methodology under the Verursacherbilanz approach encompasses all embodied emis-

sions linked to circulation, construction, services, and household’s consumption (Länderar-

beitskreis Energiebilanzen, s.d.; Stein, Wickel & Zengerling, 2018). Some sectors, such as

waste or water, seem to be lacking evaluation, but because of the language barrier—most

documentation of this framework is in German—it was rather difficult to draw conclusions

on the comprehensiveness of this framework with respect to a consumption-based approach ;

• Bilan Carbone methodology seems to have the potential to transcribe consumption-based

emissions for any given city in a more comprehensive manner (Mirabella & Allacker, 2021).

It relies on a life cycle analysis principle, accounting for all embodied emissions linked to a

city’s activities and has a specific consumption-based methodology framework.
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2.4 Discussion and implications

Earth’s carrying capacity (ECC) constitutes the context that we all live in and must respect, for

future generations to get a chance to live and thrive (Galli et al., 2020). However, the identified

high-income leading cities are far from the 80 % - 90 % reduction needed to reach it, with CF

reductions of only 24 % - 49 % since 1990 (Byrne et al., s.d.; Meadows et al., 1972; Rees, 2020;

Ripple et al., 2017; von Weizsäcker et al., 2009).

This study looked at how environmental sustainability is measured in cities. We identified

frameworks and indicators used at an urban scale and developed a shortlist of active high-income

cities leading in impact reductions. Ten frameworks and four ‘footprints’ were identified for

their suitability in helping to : (a) monitor urban sustainability comprehensively in five main

domains of urban consumption (food, buildings, consumables and waste, transportation, and

water) ; and (b) contribute to action plans and policies to empower cities to reach ECC.

Most cities address sustainability only through conceptually narrow, climate-based assessment

methods and actions and rarely specify an explicit goal of striving for One Planet Living.

That said, ECC is still a relatively novel concept and the fact that several of the sustainability

frameworks did include the goal of living within ECC suggests that consideration of planetary

limits in urban sustainability assessment may be increasing. Cities are looking for ways to

demonstrate sustainability leadership, and to that end, asserting the intention to live within ECC

makes a strong statement.

2.4.1 Discrepancies in suitability and popularity of sustainability assessment
frameworks and tools

Although ECC-compliant frameworks applicable at the urban scale exist, their adoption rate

seems rather low even among the shortlisted cities. Several factors could explain this shortfall :

published literature does not capture more recent events such as the adoption of newly developed

frameworks, the dissemination of information on cities adopting ECC-aligned frameworks is not

always available in French or English, or informal adoption is hard to detect because there may
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be no registry or record of participation (e.g., International Ecocity Standards). Moreover some

frameworks used by communities or small cities may not have been captured in the literature

review (e.g., BREEAM Communities and The Natural Step), and some frameworks may not be

tailored for use at city scale (e.g., EcoDistricts, SymbioCity Approach, and Pearl Community

Rating System). In any case, not all sustainability frameworks or tools promote a whole-system

approach or are followed up by holistic implementation. This represents lost opportunities and

generates popular skepticism, further hindering the momentum needed for shifting cities towards

living within ECC (Rees, 2010).

Four ‘footprint’ assessments were selected for their suitability to serve as sustainability indicators

at urban scale, namely the carbon, ecological, material and water footprints. The most popular is

the carbon footprint (CF), most cities’ objectives and sustainability plans are monitored and

communicated in terms of tCO2e (even the water or material footprints are assessed for carbon

intensity rather than resource consumption and preservation). Unfortunately, the CF is hardly the

most holistic tool available (see Table 2.2). Ecological Footprint (EF) is more comprehensive

and actually includes a CF component. However, perhaps because of its high data requirements,

most EF assessments studies are based on academic analyses rather than municipalities’ own

assessments. Urban decision makers may perceive EF assessments as too complex to use and

communicate which inhibits their use in monitoring urban sustainability (Beloin-Saint-Pierre

et al., 2017; Moore et al., 2013). EF assessments are still emerging and may yet prove most

useful for longitudinal evaluations.

To facilitate effective action and expand the use of these already existing holistic frameworks and

tools, ECC achievement would benefit from cooperation and coordination among international

sustainability groups. For instance, the Circle Economy group is multiplying urban metabolism

studies to help cities developing circular strategies by tracking their material flows and identifying

hot spots in the different sectors of consumption (City of Toronto et al., 2021; Doughnut Econo-

mics Action Lab et al., 2020). These analyses open the path for more integrated and complete

evaluations by creating new databases for urban flows favorizing the use of other environmental

sustainability indicators (such as circularity index, material intensity or material footprint) that
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resonate with urban decision-makers realities and can be used for urban planning (Moore et al.,

2013).

2.4.2 Importance of systemic assessments

While GHG emissions are an important climate change driver, a singular focus on this mea-

surement does not account for crucial aspects of systems complexity such as biodiversity

loss (Galli et al., 2020; Kalbar, Birkved, Karmakar, Nygaard & Hauschild, 2017; Mirabella

et al., 2019). This can be problematic because efforts to reduce GHG emissions can come

at the expense of natural capital. For example, substituting fossil fuels with biofuels from

monocultured plantations might eventually reduce carbon intensity but would come at the

expense of biodiversity and land degradation. Focusing exclusively on the CF would see the

result as an improvement while simultaneously neglecting important trade offs (Merino-Saum,

Halla, Superti, Boesch & Binder, 2020; Yu et al., 2019). To better align with ECC, decision

makers should opt for more comprehensive indices like EF or at least supplement CF with other

indicators such as MF or WF (Galli et al., 2012). This would facilitate more comprehensive

analyses of materials and energy flows, allowing improved management of urban-centered

consumption.

We found another discrepancy in the assessment methods for CF. Although the shortlisted cities

are high-income consumer cities, their emissions reporting methods are not fully consistent with a

consumption-based approach (Table 2.6). Reporting of indirect emissions is both incomplete and

facultative for the main international standards and protocols for CF assessments. This undermines

reliable quantification of comprehensive Scope 3 emissions, which could provide improved

understanding of sources of emissions and carbon leakage (Chen et al., 2019; Ghaemi & Smith,

2020; Lombardi et al., 2017; Mirabella & Allacker, 2021). Scope 3 better assessment would

widen the range, and increases the potential effectiveness of mitigation actions available to urban

decision makers in designing consumer and specific supply-chain policies (Balouktsi, 2020;

Wiedmann et al., 2020). Given that emissions are highly concentrated in few affluent cities this

increase in urban action’s efficiency could have wide mitigation effects (Moran et al., 2018).
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Considering only direct emissions may result in under-reporting of a city’s real impact by a factor

of three and indirectly shifts the mitigation burden from high-consuming to low-consuming

urban clusters (Moran et al., 2018). It also undermines support for urgent climate action (i.e.,

reinforces climate-change denial) which is a major barrier to efficient measures (Balouktsi, 2020;

Mi et al., 2019; Mirabella & Allacker, 2021; Ortega-Montoya & Johari, 2020; Petersen et al.,

2019). From this perspective, life cycle analysis (LCA) which incorporates embodied emissions,

would be an improvement over current less comprehensive standards/methods (Albertí et al.,

2017; Ghaemi & Smith, 2020; Mirabella et al., 2019). That said it’s important to acknowledge

that LCA methods are data-intensive and can be hard to implement in regions where quantitative

data are generally inaccessible (Ghaemi & Smith, 2020).

Tableau 2.6 Accounting method used by shortlisted cities and their compliance with

consumption-based assessment

Type of accounting method Number of cities using it Compliance to 
CB approach

National Carbon Offset Standard 1 No

The Local Government Operations Protocol 1 No

Scope 1 2 No

Scope 1 and 2 3 No

GPC - BASIC 12 Partly

ALas 2 Partly

LEGGI 1 No

Bilan Carbone 1 Yes

LAK Energiebilanzen methodology 1 Yes

Considering the projected urbanisation, it is important that cities monitor both relative and

absolute reductions in consumption and emissions. While per capita reductions can result from

higher efficiencies and regulation (e.g., carbon taxation), absolute reductions aligning with ECC

may require simpler lifestyles and smaller populations. Demographics analysis and population

management is a central component of ECC as reflected in such concepts as bioregionalism.

Bioregional theory argues that available resources and eco-productivity (biocapacity) should
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be key determinants of the populations of planning regions (Wahl, 2016). Population planning

should be accompanied by policies and strategies to stabilise and reduce population growth,

for example by providing better education and accessibility to birth control devices (Masson-

Delmotte & Larrouturou, 2021; Rees, 2020).

2.4.3 Limitations of the study

There are several limitations to this research. First, differences among cities in their use of

sustainability frameworks, and the inaccessibility of urban information networks, made it difficult

to compare the popularity of frameworks among decision makers. In the least transparent cases,

city networks were researched in a non-systematic process through a review of their publications

and searches of their websites, rather than the use of a readily available list. Some cities may

have been missed in this approach.

Data quality and accessibility were additional limiting factors. Although EF is a much better

indicator of progress toward living within ECC than CF, the lack of an existing data at the

urban scale and the dearth of comparable longitudinal urban studies constrains its use in identify

leading high-income cities, because the scarcity of data would skew the analysis. For instance,

among the active cities we shortlisted for being reducing leaders, merely half of them had a

one-time EF evaluation and only one reduced its EF in an absolute way. Therefore, we have

preferred to use CF for selecting high-income reducing cities.

For CF, although the use of the CDP database allows the visualisation of worldwide cities’

reductions, the platform is built upon cities’ self-reporting, which makes the overall quality

and consistency of its data rather uncertain. Hence, for shortlisting high-income cities, we have

decided to focus more on the intentionality factor, assuming that adherence to international

capacity building groups was a good proxy to it. With a smaller number of active cities, we

could ensure data accuracy, check on their historical emissions, review their impact reports, and

reflect on the way they consider urban sustainability (transparency, accessibility of data, etc.).



88

This focus on international knowledge transfer groups’ champions cities gave us a good insight

on how sustainability is promoted around the world, since their successes and knowledge are

often being transferred to other urban areas as good practices and have a significant influence on

urban sustainability knowledge. Although this was very informative on the broad conception of

urban sustainability, it hindered the identification of lesser known yet reducing cities. Indeed,

having insights on alternative pathways and specific frameworks and practices that are proving

effective for low-income cities (such as Global South’s ones) would have increased the value of

this study as a case of comparative analysis. Urban South knowledge constitutes a gap, in part

due to financial constraints as gathering data and conducting frequent sustainability assessments

require dedicated infrastructure and staff.

2.4.4 Global urban (un)sustainability and social justice

All of humanity is involved in meeting even ECC which implies the need to consider issues of

geographical representation, environmental justice, and social inequity (Menton et al., 2020;

Nagendra et al., 2018; Rees, 2020). In coming decades, cities in the Global South will experience

most of the world’s urban population growth with its accompanying environmental challenges

and opportunities for mitigation (Hachaichi & Baouni, 2020). However, the knowledge of Global

South’s urban areas is limited, concentrated in specific areas and largely directed by Global

North researchers, hence there are major gaps in our understanding (Nagendra et al., 2018;

Van der Heĳden, 2019).

Despite their very different contexts, drivers, and objectives, urban theories built upon Global

North perspectives and experience are still being applied to Global South cities (Menton et al.,

2020). Not only does this ‘colonial’ approach undermine global environmental mitigation but it

also prevents the recognition and spread of nature-based and low-cost solutions developed in

urban South (Eyong & Foy, 2006; Menton et al., 2020; Nagendra et al., 2018; Spiliotopoulou,

2021). Further study of the context and characteristics of low-consuming cities are important for

unlocking their full potential.
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The adaptation of global sustainability thresholds (Table 2.2) at a more local scale raises another

point about “attributive approaches” (van den Berg et al., 2020). The latter refers to the approach

used to share environmental budget (such as carbon emissions, resource extraction, etc.). So far,

environmental limits have been downscaled based on an equality principle (same share of natural

capital for all individuals) rather than on that of equity (fair share of natural capital considering

the context of the individuals). Other effort-sharing approaches could be considered, from impact

responsibility or monetary capacity based (GDP, GDP per capita, cumulative environmental

impact) to a basis on local natural assets (biocapacity, available natural resources).

Although establishing thresholds on local natural assets is a salient tool for implementing

policies for local sustainability management, it leaves out the inequitable distribution of costs

and benefits in environmental degradation (Guo, Yue, Li & Hui, 2017; Maguire & Jiang, 2015).

Indeed, high-consuming societies have largely contributed to global environmental degradation,

with the 10 % wealthiest accounting for 48 % of global emissions and the 50 % poorest

merely account for 7 % (Barrau, 2019; Piketty, 2019; Ortega-Montoya & Johari, 2020; UNEP,

2020). Not only do these high-income cities have a greater responsibility for environmental

degradation than their low-income counterparts (particularly considering they have also off-

shored a significant proportion of their environmental impacts to developing areas) but they also

have greater technological and economic capacity to mitigate their impacts (Khalil & Al-Ahwal,

2020; Maguire & Jiang, 2015; Ortega-Montoya & Johari, 2020). Hence the attribution of

environmental budgets should consider effort-sharing approaches to find the right balance

between responsibility for degradation and capacity to mitigate, to ensure an efficient but fair

transition towards ECC (van den Berg et al., 2020).

Groups alike the C40 Cities, CNCA or ICLEI have proven their ability to foster innovative and

bold action with the creation of ambitious initiatives alike “Cities Race to Zero”, and inclusive

ones alike “Inclusive & Thriving Cities”. Considering the wide coverage of these transnational

groups, their promotion of ECC indicators and frameworks and fair target allocation would

encourage the use of these holistic tools and help creating a momentum towards a fair transition

to One Planet goal.
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2.5 Conclusion

Certainly the mounting urgency of humanity’s environmental predicament calls for a bold, holistic,

and systemic response (IPCC, 2021; Spratt et al., 2020). The COVID-19 pandemic has shown

unprecedented policy action as governments made it a top priority. We posit that the one planet

living goal—living within our planet’s regenerative and assimilative capacities (ECC)—should

receive the same treatment.

High-income consumer cities account for significant proportion of global environmental impacts.

The few active ones we have identified as leading the quest for sustainability have reduced their

carbon footprints by 24 % to 49 % since 1990 ; this is significant but insufficient. Not only

are their emissions reductions generally too low but the focus on carbon alone is too narrow.

To reduce overshoot and achieve One Planet Living, we need more comprehensive indicators

that enable us better to assess whether we are making progress toward living within Earth’s

assimilative and regenerative capacities (ECC).

Despite its advantages in assessing progress toward strong sustainability, the concept of

ECC is not yet widely employed in urban contexts at a large scale. Most existing urban

sustainability frameworks do not explicitly advance ECC-aligned goals and strategies and thus

miss an opportunity for cities to measure true progress toward the One Planet ideal. Urban

sustainability actions and monitoring generally focuses on climate change mitigation, seemingly

not recognizing that climate change is merely one—albeit important—element of ecological

degradation associated with overshoot. To better reflect ECC realities, more comprehensive

approaches, such as ecological footprint analysis or a combination of carbon, material, and water

footprints, should be employed. Cities are complex systems whose operations mainly rely on

flows imported from outside their boundaries. More comprehensive impact data enable better

urban resource management and enables city planners to conserve extra-urban natural capital.

In addition, current GHG emissions assessments do not always account for indirect or embodied

emissions, and the leading high-income consumer cities we have identified are no exception.

This means that even the cities we consider as sustainability champions, underestimate their
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true impact, and that because their knowledge and successes are transmitted to the majority as

good practices, the burden of (apparent) responsibility is perpetually shifted onto low–income

export-oriented counterparts. This raises two important related issues. First, determining true

impact responsibility is paramount to ensuring fair and efficient transition to strong sustainability.

Second, if we hope to accurately quantify and monitor cities’ connections to, and dependence

on, their hinterlands, analysts need to employ more consumption-based inventory methods that

reflect entire supply-chains.

This study shows that the world is currently greatly underestimating cities’ ecological and

social impacts. Existing sustainability policies and assessments are ill-conceived and provide

little guidance for cities to measure their progress toward ECC and the one-planet living ideal.

Consequently, despite considerable effort, the world is failing to take adequate action on climate

change, let alone overall sustainability and social justice. To improve this situation, transnational

environmental groups could play a major role in encouraging more comprehensive assessments

and effort-sharing. The size of individual cities’ consumption- and emission-reduction targets

should be based on those cities’ direct and indirect responsibility for global impacts as well as

their financial capacity to mitigate. Standardized methods and goals would assist the creation of

groups of cities with similar contexts and challenges thereby enhancing capacity-building and

knowledge transfer.

If urban civilization is to survive, cities need to acknowledge overshoot, embrace the concept

of ECC and develop planning frameworks/tools oriented toward one-planet living. Early steps

in the process would be for cities to recognize the magnitude of reductions required, and to

exploit their positions as the most suitable spatial scale for action to reduce energy and material

flows (consumption and pollution). Of course, further research is needed on Earth’s ecological

limits, fair target allocation as well as on the impacts and challenges facing cities of the Global

South. That said, the fact that current environmental impacts derive mostly from a relatively few

affluent cities means that aggressive policies toward the one-planet ideal in these regions have

the potential to deliver major globally significant benefits.





CHAPITRE 3

DISCUSSION

Ce mémoire s’est concentré sur les méthodes de mesure de la soutenabilité en fonction de la

Capacité de Charge de la Terre (CCT) à l’échelle urbaine, en inférant que ce n’est qu’à l’aide

d’outils holistiques, adaptés aux contextes des acteurs urbains et cohérents avec l’objectif d’Une

Planète que les villes pourront accéder à leur plein potentiel d’agents de changement.

3.1 Retour sur les résultats

D’après les résultats obtenus au Chapitre 2, la soutenabilité à l’échelle urbaine n’est pas encore

perçue de la manière systémique que nécessiterait l’atteinte d’un état global en équilibre avec

la CCT. En effet, sur les 33 cadres de durabilité environnementale identifiés dans la littérature,

seuls dix s’alignent pleinement avec l’objectif d’Une Planète et sont cohérents avec l’échelle

urbaine, et ceux qui le font ne figurent pas parmi les plus reconnus/utilisés (Voir Figure 2.3).

Quatre indicateurs ont été identifiés comme permettant à la fois aux décideurs urbains une

meilleure gestion des principaux flux sous leur contrôle, ainsi qu’une comparaison avec des

limites de soutenabilité de la CCT (soit les empreintes carbone, environnementale, hydrique

et matérielle) (Voir Tableau 2.2). Bien que l’empreinte écologique soit la plus compréhensive

des quatre empreintes environnementales mentionnées, les villes se concentrent en grande

majorité sur l’aspect climatique (soit l’empreinte carbone). Le manque de considération des

autres aspects environnementaux pose un risque de transfert de charge vers les pays et villes

en voie de développement ainsi que de compromis écologiques entre les émissions de GES et

d’autres aspects environnementaux.

Les villes à hauts-revenus sont responsables d’une grande partie des émissions de GES globales.

Elles constituent un point crucial pour l’atteinte de la CCT, d’une part en vertu de leur potentiel

de mitigation, d’autre part en raison de leur rôle de cheffe de file (les succès et méthodes

des villes du Nord global les plus connues pour leur engagement envers l’environnement sont

fréquemment transmis aux autres villes comme bonnes pratiques). Vingt-trois villes de pays à
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hauts-revenus ont été identifiées, dont les réductions depuis 1990 s’échelonnent entre 24 % et

49 % (Voir Tableau 2.4). Ceci n’est pas suffisant comparé aux réductions de 80-90 % qui sont

demandées aux pays riches d’ici 2050 pour pouvoir être en équilibre avec la CCT.

3.1.1 Réflexion sur les villes cheffes de file

Les villes cheffes de file ont été sélectionnées et triées en fonction de leurs efforts envers la

soutenabilité, sur la base de leur pourcentage de réduction sur la période 1990 - 2020. Le

Tableau 2.4 renseigne sur différents aspects de leurs réductions :

• les réductions totales : en pourcentage et en méga tonnes de carbone équivalent, qui mettent

en avant les résultats globaux des stratégies de réduction de GES des villes cheffes de file ;

• les réductions annuelles : en pourcentage, qui mettent en avant les villes dont les stratégies

de réduction ont été les plus efficaces ;

• les méthodes d’évaluation utilisées : qui renseignent sur l’extensivité des sources d’émis-

sions et limites géographiques considérées par les villes dans leur évaluation, et donne une

idée sur le biais associé aux réductions qu’elles affichent.

Afin de compléter cette analyse, il est intéressant de se pencher sur certains des paramètres

spécifiques aux villes cheffes de file identifiées, qui sont présentés au Tableau 3.1. Il apparaît

ainsi que bien que les 23 villes soient toutes des villes considérées à hauts-revenus, différents

profils sont observables :

• les villes avec de forts PIB par personne : qui correspondent à des villes de forte activité

économique, et où les populations ont un haut niveau de vie et de pouvoir d’achat ;

• les villes émettrices : celles qui, par leur activité territoriale, sont fortement émettrices de

GES;

• les villes performantes : celles qui ont substantiellement réduit leurs émissions en termes

de quantité ;

• les villes fortement peuplées : qui correspondent aux villes avec de grandes populations, qui

peuvent alors bénéficier d’économies d’échelle importantes, et en fonction de leur densité,

peuvent avoir recours à des solutions d’optimisation ;
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• les villes en expansion : celles qui ont réduit leurs émissions malgré une certaine croissance

démographique.

Tableau 3.1 Villes cheffes de file (rangées par ordre alphabétique) selon leurs contextes

d’émissions de GES, économiques, et démographiques

Années
PIB par 

personnes 
(USD PPP)

Émissions 
finales

(MtCO2e)

Réduction 
des émissions 

(MtCO2e)
Catégorie de la ville Évolution de la 

population

Adelaide 2006 2018 0,98 0,17 Très grande ville 14%
Boston 2005 2019 6,20 1,65 Grande ville 16%
Boulder 2005 2019 1,47 0,38 Petite-moyenne ville 10%
Bristol 2005 2016 1,72 0,78 Moyenne ville 12%
Chicago 2005 2017 31,03 5,66 Très grande ville -4%
Copenhague 2005 2019 1,02 1,18 Grande ville 46%
Glasgow 2005 2017 2,58 1,51 Grande ville 6%
Hambourg 1990 2019 13,50 7,20 Très grande ville 15%
Helsinki 1990 2020 4,18 1,52 Grande ville 36%
Lahti 1990 2019 0,60 0,58 Petite-moyenne ville 7%
Londres 1990 2018 32,37 12,99 Très grande ville 32%
Los Angeles 1990 2018 25,30 7,94 Très grande ville 13%
Melbourne 2010 2018 0,04 0,02 Très grande ville 23%
Minneapolis 2006 2019 4,20 1,00 Moyenne ville 12%
New York City 2005 2019 55,12 9,68 Très grande ville 2%
Paris 2004 2018 22,70 5,68 Très grande ville 1%
Portland, OR 2006 2018 55,32 38,20 Grande ville 14%
San Francisco 1990 2019 4,64 3,23 Grande ville 21%
Stockholm 1990 2018 2,11 1,56 Grande ville 45%
Sydney 2005 2019 3,46 1,20 Très grande ville 26%
Toronto 1990 2019 15,50 10,50 Très grande ville 22%
Venise 2005 2018 2,16 1,31 Moyenne ville -4%
Washington, DC 2006 2019 7,17 3,31 Grande ville 19%

> 50

]30 ; 50]

]10 ; 30]

]1 ; 10] 

]0 ; 1] 

> 30

]10 ; 30]

]5 ; 10]

]1 ; 5] 

]0 ; 1] 

> 40

]30 ; 40]

]20 ; 30]

]10 ; 20] 

]0 ; 10] 

Légende : >  1M

]150k ;  500k]

]500k ; 1 M]

]100k; 150k]

>  75 k

]45 k ;  60 k]

]60 k ; 75 k]

]30 k ; 45 k]

Cette catégorisation permet l’identification de groupes de villes en fonction de leurs contextes

spécifiques, et pourrait faciliter le transfert de connaissances entre celles ayant des contextes

similaires en limitant l’effet de paradoxe des chefs de file (Van der Heĳden, 2018). En effet, bien

qu’elles soient toutes les deux dans le haut du classement réalisé au Tableau 2.4, une ville comme
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Lahti (faibles émissions, faible population, importantes réductions relatives) n’a pas les mêmes

problématiques et le même potentiel de mitigation qu’une ville comme Portland (forte émissions,

forte population et fortes réductions relatives) ce qui limite le partage de connaissances entre les

deux villes. Tenir compte de ces différences de contextes urbains permet alors une meilleure

collaboration interurbaine, et favorise l’identification de stratégies de mitigation spécifiques,

permettant de tendre vers un état plus respectueux de la CCT.

3.1.2 Adoption d’une approche de la CCT à l’échelle urbaine

À présent, si l’on se penche sur les raisons pour lesquelles la CCT n’est que faiblement adoptée

comme approche par les acteurs urbains pour la gestion de la durabilité environnementale, il

semblerait que le caractère novateur du concept ainsi que la potentielle inadéquation urbaine de

ses outils de mesure expliquent en partie cette faible utilisation. La notion de CCT est relativement

nouvelle, et la démultiplication des cadres d’évaluation et autres indicateurs de suivi qui a eu

lieu les dernières années ont pu semer une certaine confusion chez les décideurs politiques et

ralentir sa diffusion. Ces derniers n’ont pas tous des connaissances avancées en termes de gestion

de l’environnement (aussi importante soit-elle, la gestion de la durabilité environnementale n’est

qu’une des diverses tâches dont les décideurs politiques doivent s’occuper), et le développement

d’outils qui ne sont pas toujours adaptés aux réalités des acteurs urbains, peut constituer une

barrière additionnelle à l’adoption de pratiques novatrices comme la mesure de la soutenabilité

par rapport à la CCT. C’est notamment le cas du cadre d’évaluation des Limites Planétaires (LP),

pour lequel l’adaptation de certains de ses indicateurs de suivi à des échelles infranationales est

limitée, notamment parce que certaines des limites biophysiques qui composent ses indicateurs

sont basées sur des concentrations globales et ne tiennent pas nécessairement compte des

spécificités contextuelles à plus petite échelle (Fang et al., 2015). De plus, l’utilisation directe du

cadre des LP peut sembler déconnectée de la réalité et du potentiel d’action des agents urbains.

En effet, parmi ses indicateurs, il y a des limites sur l’acidification des océans ou encore la

destruction de la couche d’ozone, alors que d’autres limites plus reliées au périmètre d’action
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des décideurs urbains, comme l’extraction de ressources, n’en font pas partie. Ainsi le manque

de cohérence pratique peut être un frein à l’adoption de cadres d’évaluation comme les LP.

Le cadre des LP possède néanmoins un avantage pour l’échelle urbaine, c’est qu’il peut renseigner

sur les limites biophysiques de la Terre qui sont le plus en danger, et qu’il faudrait donc considérer

en priorité. C’est le cas des cycles de phosphore (cycle ouvert) et d’azote (cycle fermé), qui sont

considérés à haut risque, et dont la perturbation est provoquée en grande partie par les engrais

utilisés pour l’agriculture intensive, mais aussi par une mauvaise gestion des eaux usées, chargées

en nutriments à cause des excréments d’humains et d’animaux, de solvants chargés en phosphore

et autres déchets industriels (Steffen et al., 2015; Morée, Beusen, Bouwman & Willems, 2013).

La gestion des eaux usées faisant partie du mandat municipal, un meilleur contrôle de leur

concentration en nutriment serait alors un point important à considérer pour les décideurs

urbains. Non seulement cela pourrait les aider à améliorer leur gestion des déchets (amélioration

des installations de traitement des eaux usées, lois sur les rejets industriels, etc.), mais cette

amélioration locale serait de plus liée à la considération globale de limites biophysiques de la

Terre.

Pour pouvoir assurer un transfert de connaissances du monde de la recherche vers le monde

pratique, il est nécessaire de considérer le contexte réel des acteurs urbains. Le développement

d’indicateurs variés, compréhensibles, multi-usages (pour des entreprises, planificateurs urbains,

décideurs politiques, gouvernements, etc.), qui permettent à la fois de mesurer les principaux

flux urbains, et d’être comparés à la capacité de charge d’un écosystème spécifique ou à celle

de la Terre, est donc un choix pertinent pour favoriser la transition vers la CCT. Les quatre

empreintes environnementales identifiées dans le Chapitre 2 (carbone, écologique, hydrique

et matérielle) permettent justement ces comparaisons locales et globales. Non seulement les

acteurs urbains pourraient mettre cet ensemble d’indicateurs complémentaires à profit dans leur

gestion quotidienne de secteurs sur lesquels ils peuvent agir (flux de déchets, consommation

d’eau, gestion eaux usées, transports collectifs, gestion des ressources naturelles, etc.), mais en

plus les données récoltées seraient utilisables à plus haute échelle pour la réalisation de bilans

de performance environnementale plus complets, où les compromis écologiques entre différents
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capitaux naturels seraient limités. L’étude du mouvement de différents flux d’intérêt, couplée

avec des indicateurs d’impact environnemental, pourrait en outre renseigner la mise en place

de stratégies d’économie circulaire (EC) à l’échelle urbaine. La gestion efficace ainsi que la

sauvegarde des ressources naturelles ont été identifiées dans la littérature comme des paramètres

clefs pour le potentiel de mitigation urbain, et le paradigme d’EC connaît actuellement un fort

momentum pour cette raison.

3.2 Approche systémique de la soutenabilité

Outre l’utilisation d’outils et d’indicateurs pertinents, l’objectif d’Une Planète, soit l’atteinte

d’un équilibre avec la CCT, nécessite avant tout une compréhension systémique des interactions

dynamiques au sein de l’anthroposystème (Voir Figure 3.1). Ainsi, dans l’évaluation des impacts

urbains, cette conceptualisation systémique passe par différents aspects tels que l’utilisation de

méthodes d’évaluation et standards adaptés à une vision d’ensemble, la considération de différents

facteurs contextuels des villes analysées (contextes économiques, facteurs démographiques, etc.)

ainsi que la prise en compte d’une approche collaborative pour favoriser la synergie d’efforts

entre les différentes villes en chemin vers la durabilité environnementale.
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Pression anthropique
PIB

Mode de vie
Système de libre échange

Démographie
Densité de population

Part équitable
Terrestre :

1,6 gha/pers

CMTabiot : 6-12 t/pers/an
CMTbiot : 2 t/pers/an
CMT: 3-6 t/pers/an

Budget carbone :
3,4 tCO2e/pers/an (2030) 
1 tCO2e/pers/an (2050) 

Consommation 
d’eau douce :

359 m3/pers/an 

Empreinte
matérielle

Empreinte
écologique

Empreinte
carbone

Empreinte
hydrique

Consommation de 
matière totale (CMT) :

Limites biophysiques

Figure 3.1 Représentation schématique de l’équilibre dynamique entre CCT et

pressions anthropiques selon quatre limites biophysiques (Voir Tableau 2.2)

3.2.1 Mesure de la soutenabilité

Vivre en harmonie avec la CCT dépend ultimement du respect de différentes barrières biophy-

siques (cycles hydriques, ressources matérielles, biodiversité, cycles chimiques, etc.). Cependant,

la compréhension de la soutenabilité est aujourd’hui particulièrement axée sur les changements

climatiques et les réductions d’émissions de GES. Cette vision de la durabilité environnementale

au travers d’un indicateur unique n’est alors pas suffisamment inclusive pour pouvoir garantir

l’atteinte d’un état respectueux de la CCT dans sa globalité. Ainsi, pour pouvoir améliorer

la capacité de mitigation environnementale des villes, il est nécessaire d’évaluer l’empreinte

environnementale urbaine selon différents aspects (pas seulement en fonction des émissions de

GES), mais aussi de développer des données et indicateurs relatifs à la biocapacité d’un milieu.

Enfin, les standards d’évaluation actuels doivent être complétés pour pouvoir mieux représenter

l’ensemble des impacts environnementaux liés aux villes, notamment en ce qui concerne leurs

émissions liées à la consommation (EBC).
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3.2.1.1 Indicateurs de suivi

Pour accéder à une vision systémique des impacts anthropiques, il est important de développer la

mesure d’autres indicateurs que ceux liés aux émissions de GES (comme les empreintes hydrique,

matérielle, ou environnementale). En effet, sans l’addition d’indicateurs complémentaires,

l’empreinte carbone ne permet pas à elle seule d’identifier les compromis écologiques qui

menacent les autres limites biophysiques autres que celle climatique. Plusieurs villes se sont

tournées vers une telle utilisation d’indicateurs complémentaires pour avoir une approche

plus complète de la soutenabilité. La ville de Vancouver utilise par exemple l’empreinte

écologique pour faire le suivi de son impact (City of Vancouver, 2012). Par ailleurs, six villes du

Portugal (Almada, Bragança, Castelo Branco, Guimarães, Lagoa, et Vila Nova de Gaia) se sont

engagées dans un projet pilote pour comparer leurs empreinte écologiques respectives avec la

biocapacité de leur région (Global Footprint Network, 2017). A terme, cette expérimentation

pourrait déboucher sur une forme de financement national à l’égard des villes qui soit calculé en

fonction de leurs empreintes écologiques et des ressources à leurs disposition. De son côté, la

ville d’Amsterdam utilise additionnellement l’empreinte matérielle et hydrique pour faire le suivi

de sa consommation de ressources et orienter ses politiques stratégies de soutenabilité (Doughnut

Economics Action Lab et al., 2020; City of Amsterdam, 2020).

Les indicateurs évoqués jusqu’ici sont davantage centrés sur l’évaluation des pressions anthro-

piques. Toutefois, comme schématisée à la Figure 3.1, la soutenabilité correspond à un équilibre

entre les impacts d’une population donnée avec la capacité de charge de leur écosystème. Ainsi,

le développement de mesures et d’indicateurs relatifs à la biocapacité et à la protection de

différents capitaux naturels (tels que la biodiversité, la qualité des sols, l’occupation des terres,

etc.) correspondrait à évaluer l’autre facette de cet équilibre (Galli et al., 2012; Pierce et al.,

2020). Un meilleur accès à ce type de données permettrait une gestion des ressources locales plus

éclairée, encouragerait la protection et le renouvellement du capital naturel et aurait le potentiel

de prévenir des dégradations extrêmes (épuisement total des ressources, assèchement de cours

d’eau, etc.). Ce développement de données correspond à une approche écocentrée et basée sur

une soutenabilité forte. Il permettrait de promouvoir la régénération du capital naturel ainsi que
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les changements de comportement pour modifier la demande de ressources et parvenir à des

retombées positives pour l’environnement (Swilling et al., 2018). Cette perspective s’oppose

au paradigme dominant anthropocentré selon lequel la durabilité environnementale est conçue

dans les sociétés occidentales, qui cherche davantage à augmenter l’offre de ressources par le

biais de l’efficacité technologique en supposant une soutenabilité faible, où le capital créé par

l’homme se substitue au capital naturel (concept de soutenabilité faible) (Genovese & Pansera,

2021; Spiliotopoulou, 2021)

3.2.1.2 Méthodes d’évaluation et standards

L’empreinte carbone n’est pas l’indicateur le plus complet pour parler de soutenabilité selon la

CCT, toutefois il s’agit de celui le plus populaire actuellement auprès des villes, et l’évaluation

holistique des émissions de GES urbaines est importante, car rattachées à la limite planétaire

de la pollution atmosphérique. Pour pouvoir comparer adéquatement les analyses d’empreinte

carbone (AEC) avec cette limite planétaire, il convient d’adopter une approche systémique dans

son évaluation. Cependant, d’après les recherches effectuée dans ce mémoire, la plupart des

villes sous-estiment leur impact carbone, et les villes cheffes de file ne dérogent pas à ce constat.

Cela s’explique en partie par le fait que les standards d’évaluation les plus populaires pour

effectuer les AEC urbaines échouent à rapporter les impacts des villes dans leur ensemble (Voir

Tableau 2.5), car ils ne sont pas assez complets ou restrictifs pour permettre la mesure d’impacts

basée sur la consommation (Voir Figure 2.1). Dans le but d’évaluer l’influence que ce tronquage

méthodologique (soit le fait que les sources d’émissions urbaines ne sont pas toutes prises en

compte) peut avoir sur les stratégies de soutenabilité des villes cheffes de file, cette partie de

la discussion s’emploie à faire une approximation de leurs EBC. Hormis les villes de Paris et

d’Hambourg, les villes cheffes de file identifiées comptabilisent principalement leurs émissions

territoriales (ET) et leurs émissions basées sur la consommation (EBC) ne sont pour la plupart pas

accessibles de manière compréhensible (Voir Tableau 2.6). Toutefois Ritchie, Roser & Rosado

(2020), ont recensé les EBC nationales depuis 1990 sur la plateforme Our World in Data (Voir

Tableau I-1 en Annexe). L’année 1990 est donc prise comme point de départ, pour laquelle huit
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des villes cheffes de file ont des données. Pour pouvoir calculer les EBC urbaines initiales, la

première hypothèse est que, pour l’année 1990, le rapport entre les ET et les EBC nationales

est le même que pour les villes cheffes de file. Ensuite, sachant que les villes représentent

75-80 % des émissions de GES mondiales (Ghaemi & Smith, 2020; Lombardi et al., 2017),

une seconde hypothèse est faite, selon laquelle les EBC des villes cheffes de file doivent suivre

une tendance similaire à celle de leur pays. Cependant, ces deux hypothèses ne permettent pas

de tenir compte de l’évolution propre de deux villes appartenant à un même pays. D’après

Wiedmann et al. (2020), les émissions urbaines (Scopes 1, 2 et 3) augmentent avec le PIB. Une

troisième hypothèse serait alors que l’augmentation de la part du PIB d’une ville par rapport au

PIB national se traduit en une augmentation des EBC urbaines.

Posées en équations, les trois hypothèses susmentionnées pourraient s’écrire telles que :

𝑃𝑜𝑢𝑟 𝑦 > 1990 𝐸𝐵𝐶𝑣𝑖𝑙𝑙𝑒 𝑦 = 𝐸𝐵𝐶𝑣𝑖𝑙𝑙𝑒 𝑦−1 ∗

(
1 + Δ𝐸𝐵𝐶 + Δ

𝑃𝐼𝐵𝑣𝑖𝑙𝑙𝑒
𝑃𝐼𝐵𝑝𝑎𝑦𝑠

)
(3.1)

𝑃𝑜𝑢𝑟 𝑦 = 1990
𝐸𝐵𝐶𝑝𝑎𝑦𝑠 𝑦

𝐸𝑇𝑝𝑎𝑦𝑠 𝑦
=
𝐸𝐵𝐶𝑣𝑖𝑙𝑙𝑒 𝑦

𝐸𝑇𝑣𝑖𝑙𝑙𝑒 𝑦
(3.2)

Avec y ∈ N sur l’intervalle [1990 ; 2020] ≡ l’année analysée ;

𝐸𝐵𝐶𝑣𝑖𝑙𝑙𝑒 𝑦 : correspond aux émissions basée sur la consommation pour une ville au courant de l’année y ;

𝐸𝐵𝐶𝑝𝑎𝑦𝑠 𝑦 : correspond aux émissions basée sur la consommation pour un pays au courant de l’année y ;

𝐸𝑇𝑣𝑖𝑙𝑙𝑒 𝑦 : correspond aux émissions rapportées par une ville au courant de l’année y ;

Δ𝐸𝐵𝐶 : correspond à l’évolution annuelle (entre y et y-1) des EBC nationales ;

Δ 𝑃𝐼 𝐵𝑣𝑖𝑙𝑙𝑒

𝑃𝐼 𝐵𝑝𝑎𝑦𝑠
: correspond à l’évolution de la part du PIB de la ville sur celui national entre les années y-1 et y.

En appliquant ces équations à la ville de Toronto, qui est l’une des villes cheffes de file ayant des

données depuis 1990, la Figure 3.2 est obtenue.
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Figure 3.2 Approximations des émissions totales de GES de la ville de Toronto

et projections pour un objectif de neutralité carbone (1990 - 2050)

Certaines valeurs de PIB ne sont pas disponibles à l’échelle urbaine pour toutes les villes ou sur

toute l’intervalle analysée et l’utilisation de méthodes basées sur des données économiques et

démographiques plus locales, comme le fait Moran et al. (2018) dans leur article, permettrait

d’obtenir des données plus précises. Néanmoins, les approximations faites dans cette section

permettent de concevoir le décalage entre les émissions qui sont rapportées par les villes, et

celles qui sont liées à leur consommation. Il apparaît alors que la prise en compte des EBC est

déterminante pour que les villes puissent accéder à leur plein potentiel d’agent de mitigation et

puissent se tourner vers des stratégies de soutenabilité efficaces. En effet, l’exemple de Toronto à

la Figure 3.2 montre que pour atteindre la neutralité carbone d’ici 2050 comme le demandent les

accords de Paris (Rogelj et al., 2019), la ville sous-estime actuellement les réductions qu’elle

doit effectuer d’un facteur 2. Cela corrobore ce que dit la littérature, soit que les émissions liées
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à la consommation sont une part significative des villes à hauts-revenus (Wiedmann et al., 2020),

et que la considération des émissions en dehors du territoire urbain (Scope 3) peut multiplier par

deux ou trois l’empreinte carbone d’une ville (Moran et al., 2018).

Le Tableau 3.2 applique la méthodologie décrite par les Équations 3.2 et 3.3 aux huit villes

cheffes de file possédant des données depuis 1990 et met en avant les écarts entre leurs EBC

ainsi calculées (dont le détail se trouve au Tableau I-2) et les émissions qu’elles rapportent sur

leur site internet. Les lignes 1 et 2 représentent respectivement le pourcentage de réductions

rapportées par les huit villes cheffes de file et leurs émissions de GES pour la dernière année

qu’elles ont évalué, et les lignes 3 et 4 représentent les pourcentages de réductions d’EBC

approximées pour ces mêmes villes ainsi que leurs EBC estimées pour leur dernière année.

Tableau 3.2 Réductions depuis 1990 et émissions finales des villes cheffes de file en

fonction de leurs émissions rapportées et leurs EBC approximées (Voir Tableau I-2)

Hambourg Helsinki Lahti Londres Los Angeles San 
Francisco Stockholm Toronto

Réductions 
d’émissions 
(rapportées)

35% 18% 49% 29% 24% 41% 42% 39%

Émissions 
finales 
rapportées
(MtCO2e)

16,32 4,76 0,72 32,37 25,30 4,64 2,11 15,50

Réductions 
d’EBC
(approximées)

31% 8% 8% -3% 0% 2% -1% -25%

EBC finales 
approximées
(MtCO2e)

16,95 8,50 1,75 51,98 32,56 7,61 9,16 33,55

Méthode d’évaluation compatible pour mesurer les EBC

Méthode d’évaluation  partiellement compatible pour mesurer les EBC

Méthode d’évaluation  non compatible pour mesurer les EBC

Pour la ville d’Hambourg, qui utilise une méthodologie qui prend en compte les émissions liées

à la consommation, les émissions rapportées et EBC approximées ont une différence inférieure
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à 4 %. Toutefois, pour les autres villes cheffes de file, dont les méthodes d’évaluation ne

comprennent au mieux que partiellement les émissions liées à la consommation, une importante

sous-estimation de leur impact total est constaté, allant jusqu’à un facteur 4 pour la ville de

Stockholm. Les réductions affichées par les villes depuis 1990 sont elles aussi significativement

réduites lorsque les émissions pour la consommation son prises en compte, et pour les villes

comme Toronto ou Stockholm, elles se transforment même en augmentation (valeurs négatives).

Cela veut dire que pour ces deux villes, les émissions liées à la consommation ont augmenté

plus rapidement que leurs réduction de GES territoriales.

Cette sous-estimation des impacts environnementaux provenant de villes à hauts-revenus freine

leur prise de conscience environnementale et limite leur potentiel de mitigation et favorise

les transferts de dégradation environnementale depuis les villes consommatrices vers d’autres

territoires de plus faible consommation. Une meilleure quantification des émissions basées sur

la consommation permettrait aux décideurs urbains de développer une compréhension plus

systémique des impacts liés au métabolisme de leurs villes et favoriserait la mise en oeuvre

de politiques publiques plus efficaces. C’est pourquoi, pour espérer atteindre un état de réelle

soutenabilité, il est impératif que les villes reconnues comme cheffes de file dans la en la matière

endossent leur rôle de leader et montrent l’exemple en commençant à utiliser des méthodes de

suivi systémiques comme le préconise le concept de CCT.

3.2.2 Facteurs de pression anthropique

Plusieurs facteurs sont reconnus comme favorisant la dégradation anthropique. Parmi ces

derniers, se trouvent notamment le revenu par habitant, le mode de vie des personnes, l’ouverture

commerciale et l’accroissement démographique (Ortega-Montoya & Johari, 2020; Moran et al.,

2018; Ghaemi & Smith, 2020). Ces paramètres devraient alors être considérés comme des leviers

pris en compte lors des évaluations d’impacts urbains et de leur comparaison avec la CCT.

Face à l’urbanisation croissante, il est donc important que les villes mesurent à la fois leurs

émissions normalisées par leur population ainsi que leurs émissions absolues. Tandis que les
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réductions d’impact par habitant montrent une plus grande efficacité de procédés - potentiellement

liée à des politiques publiques ou des actions environnementales telles que le changement de

réseau énergétique ou l’optimisation de processus urbains -, une réduction absolue démontre la

diminution globale d’impacts environnementaux - considérant les changements démographiques

et démontrant une soutenabilité forte cohérente avec les principes de la CCT. À titre d’exemple,

la ville du Caire affiche une réduction de son empreinte par habitant de 1 % mais, lorsque les

données démographiques sont prises en compte, il en résulte pourtant une augmentation absolue

de 45 %, expliquée par une forte croissance démographique (Voir Tableau II-2 en Annexe II).

Dans ce cas précis, bien que la ville ait amélioré son impact normalisé, la pression globale sur

son écosystème est tout de même plus grande, ce qui l’éloigne de l’objectif d’équilibre avec la

CCT.

Il faut aussi tenir compte du contexte économique des villes analysées pour conserver une

approche systémique. En effet, certaines villes du Sud global ont d’ores et déjà une empreinte

écologique inférieure ou égale à la «part équitable terrestre» (Fair Earth-Share). Cette dernière

se définit comme la biocapacité globale divisée par le nombre d’habitants sur Terre, soit la

part de ressources naturelles auxquelles tout un chacun peut équitablement prétendre. Leur

impact est donc déjà en deçà de la limite à atteindre pour parvenir à un équilibre avec la CCT.

Cependant, pour ces régions en développement dont l’indice de développement humain (IDH)

est souvent bas, et les conditions de vie difficiles, une augmentation de l’empreinte écologique

s’accompagne aussi d’une amélioration de la qualité de vie (suffisance alimentaire, accès à l’eau

potable, etc.) (Moore, 2015). C’est pourquoi il est important de distinguer différents groupes de

villes en fonction de leurs enjeux et contextes socio-économiques pour lesquels les stratégies de

respect de la CCT ne sont pas les mêmes.

3.2.3 Collaboration globale et approches alternatives

L’environnement est un bien commun et l’atteinte d’un équilibre global avec la CCT est l’affaire

de tous. C’est la raison pour laquelle les enjeux de justice environnementale, d’inégalités sociales,



107

de partage d’effort et de représentation géographiques doivent être considérés, notamment entre

les villes du Sud global et celles du Nord global (Menton et al., 2020; Nagendra et al., 2018).

Historiquement, non seulement les régions du Sud global n’ont que faiblement contribué aux

émissions globales de GES, mais de plus une partie significative de leur contribution provient

de la délocalisation des industries lourdes des régions du Nord global (Fuhr, 2021). En effet, la

globalisation a permis aux régions développées de baisser à la fois leurs coûts de production

grâce à la main-d’oeuvre bon marché de leurs voisins en voie de développement, mais en plus de

réduire leurs dégradations environnementales directes en éloignant leurs entreprises à fort impact.

Le système global de gestion des déchets en est un exemple concret. En effet, les vêtements, les

résidus dangereux et autres déchets des pays du Nord s’amassent dans des pays d’Afrique ou

au Sud-Est de l’Asie dans le but d’y être triés et valorisés, bien qu’en réalité ils y sont souvent

incinérés. Ces pratiques vont directement à l’encontre de la Convention de Bâle qui est le traité

international visant à limiter les échanges de déchets dangereux entre pays, notamment vers des

pays en voie de développement (de Freytas-Tamura, 2017). Ainsi, la promotion de stratégies

d’économie circulaire, de recyclage et de gestion des ressources n’a de réel sens que si toute la

chaîne de valeur est prise en compte, de manière transparente et juste. L’enquête de Lavigne

(2022) sur le recyclage du papier canadien en est un exemple explicite. Localement, le Canada

est perçu comme un pays tourné vers la nature et le recyclage y est mis en avant comme un acte

citoyen positif pour l’environnement. Toutefois, dans les faits, lorsque le suivi des matériaux

recyclés est effectué, il apparaît que ces derniers sont illégalement exportés via des conteneurs

vers des pays pauvres, qui sont paradoxalement moins bien équipés que les pays du Nord global

pour gérer ces résidus.

Outre le fait d’avoir des niveaux de vie plus faibles que leurs voisins occidentaux et de subir les

dégradations environnementales directes de leurs modes de consommation (mauvaise qualité de

l’air, pollution des sols et de l’eau, etc.), les régions du Sud global figurent aussi parmi celles qui

seront le plus touchées par le dérèglement climatique global des prochaines années (sécheresses,

chaleurs intenses, fortes précipitations, etc.) (IPCC, 2021).
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Face à cet historique géopolitique et ces retombées disparates se posent alors les questions

d’allocation des ressources et de partage d’effort au travers d’objectifs de réduction équitables

permettant une transition juste vers un équilibre avec la CCT. Si l’on se réfère aux différentes

limites de soutenabilité, dont celles identifiées au Tableau 2.2, la plupart ont été calculées sur

une base d’égalité, soit la même limite pour toutes les personnes. Toutefois, cette approche

est discutable dans le sens où elle omet les contextes socio-économiques et les responsabilités

historiques environnementales (soit les dégradations cumulées au cours des années) des

différentes régions. Ainsi, pour plus de justice environnementale, des approches différenciées et

complémentaires devraient être examinées sur une base d’équité soit adaptées aux différents

contextes urbains. Cela peut se traduire par des échéanciers différenciés. Par exemple, dans leur

stratégie pour atteindre les 1.5 ◦C, le C40 Cities & ARUP (2016) ont établi dans leur rapport

Deadline 2020 - How cities will get the job done? un budget carbone ambitieux pour l’ensemble

de leurs membres et l’ont ensuite partagé selon différentes stratégies de réduction d’impact,

basées sur les émissions cumulées des villes ainsi que leur PIB respectif. De la sorte, l’objectif

global serait respecté et les villes auraient des programmes de réduction plus adaptés à leur

contexte.

D’autres solutions basées sur des concepts de responsabilité, de capacité (technologique ou

financière) et de minimas sociaux pourraient être envisagées. Cette approche de partage d’efforts

vers un but commun pourrait alors se baser sur le concept de l’économie du Dounut, en visant

une qualité de vie minimale pour tous ainsi qu’un respect global pour les limites biophysiques

de la Terre. Ces objectifs de réductions devraient s’accompagner d’une réelle considération des

disparités géopolitiques, soit par la considération des émissions basées sur la consommation et

des actions de relocalisation de la part des pays développés dans la mesure du possible (gestion

des déchets, fabrication du textile, extraction des ressources, etc.). Cela participerait directement

à réduire les dégradations produites par les modes de consommation (baisse des transports,

chaînes de production moins carbonées dans les pays développés, meilleur contrôle de la

pollution, etc.) ainsi que «l’esclavage moderne» (Bihouix, 2019).
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Cette nouvelle considération des interactions néocolonialistes qui régissent les échanges écono-

miques et transferts de connaissances mondiaux participerait à améliorer l’efficacité de stratégies

visant l’équilibre global avec la CCT, et ce à plusieurs niveaux (Corvellec et al., 2021). En effet,

l’adaptation des objectifs en fonction des différents contextes urbains ainsi que la considération

de différentes stratégies de mitigation a le potentiel de mener à une plus grande efficacité

d’action.

Les connaissances sur le Sud urbain sont limitées, et les stratégies de mitigation sont largement

dirigées selon une conception occidentale technocentrée (Nagendra et al., 2018; Calisto Friant

et al., 2020). Non seulement ces conceptualisations de la durabilité sont souvent inadaptées aux

villes du Sud global, en raison de leurs différences de contextes (place des secteurs informels,

qualité de vie des citoyens, enjeux urbains, moyens financiers, etc.), mais elles laissent aussi de côté

les solutions alternatives prouvées efficaces dans les villes en développement et souvent basées

sur la sobriété (Spiliotopoulou, 2021; Eyong & Foy, 2006). Le développement de connaissances

sur ces stratégies écocentrées serait des plus pertinents pour organiser l’urbanisation à venir dans

les villes du Sud global qui vont représenter un enjeu de taille pour l’atteinte de la CCT dans les

années à venir, et qui pourrait en outre bénéficier aux villes du Nord global. Cette pluralité de

points de vue et de conceptualisations de la durabilité est nécessaire pour pouvoir prétendre à

l’atteinte d’un équilibre global avec la CCT.

3.3 Enjeux économiques et implications géopolitiques de la CCT

Si l’on cherche à expliquer les freins à l’adoption de pratiques de durabilité environnementale

plus systémiques et cohérentes avec l’objectif de CCT, divers facteurs peuvent être considérés,

tels que des raisons géopolitiques, l’influence économique de différents lobbys ainsi que des

aspects d’ordre culturel ou encore de résistance au changement.

En matière d’évaluation d’impact environnemental, l’enjeu d’accessibilité à des données de

qualité est fréquemment cité comme une limite. Des analyses d’impacts plus complètes requièrent

des données plus précises, prennent généralement plus de temps, et nécessitent un personnel de
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travail qualifié, ce qui signifie davantage d’investissements financiers. Certaines villes peuvent ne

pas avoir le budget nécessaire pour de telles études. C’est pourquoi les standards internationaux

ont prévu différents niveaux de complexité à leurs méthodes d’évaluation, comme le standard

GPC avec les niveaux Basic et Basic + (Voir la Section 2.1.3), afin que les villes avec le moins

de données/moyens financiers puissent tout de même évaluer leurs impacts environnementaux.

Cependant, d’après les recherches effectuées dans le cadre de ce mémoire, même les villes à

hauts-revenus et identifiées comme les cheffes de file de réduction de GES au sein de groupes

environnementaux connus utilisent des standards et méthodes de mesure qui manquent de

compréhensibilité et de transparence (Voir Tableau 2.6). Sachant que la plupart de ces villes

sont reconnues comme des cheffes de file mondiales, qu’elles disposent de moyens financiers et

d’encadrement de la part de groupes internationaux novateurs, il convient de s’interroger sur les

raisons de ces limites, de leurs implications vis-à-vis du potentiel des villes en tant qu’agents de

changement environnemental.

Dans cette optique, des raisons d’ordre politique pourraient être considérées. En effet, pour

certaines des villes de notre liste (Voir Tableau 2.4), les informations sur leurs émissions de

GES étaient soit difficiles d’accès, soit la méthodologie ou le cadre d’évaluation employé n’était

pas explicitement précisé, ou encore les résultats étaient communiqués de manière normalisée,

sans préciser les variations de population (une réduction normalisée, n’est pas nécessairement

absolue). Ce manque de transparence pointe vers la notion de «concepts mobilisateurs», soit le fait

de détourner des termes de leur sens premier, dans le but de produire des énoncés avec lesquels

tout le monde est d’accord et qui cachent une réalité souvent moins unanime (Viktorovitch,

2021). Il n’est pas populaire de mettre en avant la dégradation environnementale, et des décideurs

politiques pourraient être tentés d’utiliser ce procédé pour parfaire leur bilan de mandat. C’est

notamment ce type d’action qui participe au déni environnemental (Voir Section 1.1.2).

À plus haute échelle, le lobbying provenant d’industries à fort impact environnemental (comme

celles de charbon ou de pétrole) ou de régions pour lesquelles les interactions économiques et

géopolitiques sont les plus favorables, pourrait aussi être impliqué. Ces acteurs n’ont pas intérêt
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à ce que leurs émissions soient exposées dans leur globalité (avec les inégalités et transferts

de charges environnementales qu’elles impliquent, comme discuté à la Section 3.2.3), auquel

cas cela remettrait en question leurs pratiques et comprendrait éventuellement de changer leurs

habitudes, se traduisant nécessairement par des pertes de pouvoir économique.

Cette approche individualiste et limitée à des gains économiques freine la collaboration

internationale en faveur de l’environnement. Les Fonds Verts pour le Climat en sont un bon

exemple. Lors de la COP15 qui a eu lieu à Copenhague en 2009, les pays développés se sont

mis d’accord sur la mise en place de ces Fonds Verts. Cette aide, qui devait s’établir à 100

milliards de dollars US par année pour aider les pays en voie de développement à investir dans

des stratégies d’adaptation et mitigation d’impact, n’a pourtant pas été atteinte et s’élevait à

seulement 80 milliards en 2019 (UNEP, 2021). On peut aisément faire le parallèle avec la

gestion qui est actuellement faite de la COVID-19, pour laquelle une approche systémique

aurait préconisé de favoriser la vaccination du plus grand nombre, mais où dans les faits, les

vaccins ont été accaparés par les pays les plus riches (Dell, 2021). Non seulement cette gestion

individualiste pose problème pour des raisons d’éthique et de justice globale, mais de plus elle

n’est pas efficace pour ce type de problèmes globaux. En effet, à l’instar de la pandémie de

COVID-19, où faute d’avoir considéré la vaccination à l’échelle globale, le virus a continué de

se propager et d’influencer négativement le mode de vie des citoyens dans le monde entier, une

vie respectueuse de la CCT sera difficilement atteignable sans une approche de collaboration

internationale et les conséquences seront aussi ressenties à l’échelle globale.

Par ailleurs, Almiron & Xifra (2020) analysent dans leur ouvrage la relation entre les freins

à l’action climatique et les communications publiques de certains groupes. Ils s’intéressent

notamment au Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) et ils

identifient certaines incohérences dans leurs rapports qui peuvent se rattacher à des enjeux

économiques et culturels. Par exemple, le GIEC rappelle continuellement dans ses rapports

d’impacts que la croissance économique, l’accroissement démographique et les modes de

consommation (tels que les régimes alimentaires) sont les points d’émissions de GES les plus

importants. Toutefois, dans les solutions proposées, un changement alimentaire vers un modèle
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végétarien est simplement mentionné mais non quantifié, l’idée d’un changement de paradigme

économique n’est pas évoquée, et aucune référence n’est faite à des plans de natalité, d’éducation

ou d’amélioration de l’accès à la contraception pour parvenir à une population en rapport avec ce

que la Terre peut supporter. Par ailleurs, les solutions proposées pour abaisser les émissions se

trouvent pour une grande majorité sur une base technologique (capture et stockage de carbone, ou

encore des méthodes de géo-ingénierie, soit le fait de délibérément changer le système climatique

en espérant en affaiblir les impacts sur l’Humanité), laissant de côté des solutions basées sur la

sobriété, mais permettant de prospecter des opportunités pour de nouvelles entreprises et de

nouveaux emplois Ces enjeux de nature géopolitique et économique freinent la transition vers

un équilibre global avec la CCT. Il est évident que d’un point de vue culturel ou en raison de

résistance au changement, certains des facteurs susmentionnés sont difficiles à aborder pour la

mise en oeuvre d’initiatives à vocation de soutenabilité, mais au vu du dépassement écologique

dans lequel se trouvent les sociétés actuelles, il est nécessaire de considérer toutes les options

possibles, afin de mettre en place des objectifs audacieux, et des solutions de rupture avec

le système économique actuel qui perpétue des dégradations environnementales globales en

entretenant des relations de domination entre les différentes régions.

3.4 Initiatives urbaines et collaborations internationales

Malgré certains freins à la transition, il est important de relever les différentes initiatives qui

se sont développées ces dernières années, et dont les objectifs ambitieux réaffirment le rôle

des villes en tant que catalyseurs de durabilité. Parmi ces dernières se trouvent le leadership

des villes en tant que tel, les groupes transnationaux visant la durabilité urbaine, ou encore les

outils de sensibilisation à l’environnement et les plans de durabilité développés par des groupes

internationaux.

Dernièrement, certaines villes pionnières ont mené des projets d’utilisation de cadres d’évaluation

et outils d’impacts environnementaux plus holistiques que ceux actuellement utilisés pour les

GES. Certaines villes peuvent alors être citées, comme Paris (pour qui les émissions de GES

sont évaluées de manière systémique, comprenant celles indirectes et liées à sa consommation),
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Vancouver (qui fait le suivi et partage de ses impacts en termes d’empreinte environnementale),

ou encore Amsterdam, Portland, Melbourne et San Francisco (qui utilisent divers indicateurs et

font actuellement l’essai du concept de l’économie du beignet) (Doughnut Economics Action

Lab et al., 2020; Ville de Paris, 2020; Melbourne, s.d.; of Amsterdam, 2020).

Sur le plan de l’implication citoyenne et de sensibilisation environnementale, des outils éducatifs

sous la forme de calculateurs d’impacts environnementaux ont été développés, comme ceux

d’empreinte écologique ou d’empreinte carbone, participant à la prise de conscience générale

sur les questions de soutenabilité et de CCT.

En continuant sur cette lancée citoyenne, le think tank français du Shift Project a entamé

un projet collectif de décarbonation de l’économie française, alimenté par l’implication de

différents bénévoles selon un format collaboratif (Shitf Project, 2020). L’objectif de ce «Plan

de transformation de l’économie française» est de proposer des actions concrètes et chiffrées

qui puissent être appliquées en France, sans l’intervention d’acteurs externes (Europe, marchés

extérieurs, etc.), qui permettent de faire baisser les émissions de gaz à effet de serre du pays de

5 % par an dès 2022 afin de pouvoir respecter les Accords de Paris. Ce que cette initiative a

d’original est qu’elle part directement des objectifs chiffrés dictés par le budget d’émissions

carbone global, adopte une vision systémique des enjeux français et ne fait pas reposer ses

solutions sur des améliorations technologiques. Ce projet a pour but de renseigner les citoyens

avant les élections présidentielles françaises de mai 2022, et d’informer le débat public sur les

enjeux environnementaux.

Plusieurs autres initiatives de collaboration internationales et groupes de transfert de connais-

sances se sont développées. Concernant l’entraide avec les pays en voie de développement,

il convient de mentionner le City Climate Finance Gap Fund lancé par les gouvernements

d’Allemagne et du Luxembourg, et d’autres institutions transnationales telles que la Banque

mondiale, la Banque européenne d’investissement et la Convention mondiale des maires (Global

Covenant of Mayors for Climate & Energy, 2020). Pour pallier à l’échec des Fonds Verts pour le

Climat lancés par les pays, ces institutions ont créé de nouveaux fonds monétaires permettant
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d’aider les villes en manque de capacité financière à améliorer la qualité de vie de ses résidents,

tout en considérant les questions environnementales.

Pour ce qui est du développement d’objectifs ambitieux, il est possible de citer le «Cities Race to

Zero» qui consiste en une campagne mondiale menée par des groupes transnationaux importants

de C40 Cities, Global Covenant of Mayors pour l’énergie et le climat, ICLEI, United Cities

and Local Governments (UCLG), CDP, the World Wide Fund for Nature (WWF) et le World

Resources Institute (WRI). Cette initiative mobilise des milliers de villes qui s’engagent à

adopter des pratiques visant à atteindre des émissions nettes de carbone nulles d’ici 2050. Cette

collaboration envoie un signal fort aux gouvernements nationaux en montrant la détermination

des villes en matière de mitigation climatique et promeut une collaboration verticale à plusieurs

niveaux pour atteindre de plus grandes ambitions en termes de réduction d’impact (C40 Cities,

s.d.).

Le WWF a aussi développé une autre campagne, le «One Planet City Challenge» (OPCC), qui

vise à aider les villes à accélérer leur transformation climatique et à présenter les meilleures

pratiques. L’OPCC cherche a accroître les ambitions des villes en matière de qualité et de

nombre de rapports d’impacts de GES par le biais de l’utilisation de la plateforme du CDP. Les

participants de l’OPCC ont déclaré avoir un potentiel de mitigation d’émissions de l’ordre de

3.9 Gt CO2e d’ici à 2050 (WWF, s.d.).

Concernant la feuille de route pour la durabilité, il convient de citer le rapport Deadline 2020

- How cities will get the job done? de C40 Cities & ARUP (2016) qui établit des plans de

réduction d’impact carbone adaptés pour les villes en fonction de leur PIB et de leurs émissions

cumulées. D’accès public, ce document permet une aide plus généralisée aux différentes villes,

promeut une collaboration internationale ainsi qu’une certaine justice environnementale.

Finalement, avec le fort momentum que connaissent les solutions d’économie circulaire (EC),

plusieurs organismes internationaux ont émergé pour pouvoir aider les villes à mettre en place

des stratégies d’EC. C’est le cas du groupe Circle Economy, qui base ses rapports d’impact sur

l’analyse de flux de matières, identifie les secteurs au fort potentiel de mitigation, et propose des
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solutions adaptées pour les décideurs urbains. Ce groupe a déjà travaillé avec de nombreuses

villes telles qu’Amsterdam, Toronto, Prague ou encore Londres.

3.5 Perspective d’application urbaine : cas de l’agglomération de Montréal

À la lumière du travail effectué par le Groupe Circle Economy, et afin de mettre en perspective

le potentiel d’utilisation des différents indicateurs et cadres d’évaluation identifiés au Chapitre 2,

la perspective d’un cas d’étude appliqué à l’agglomération de Montréal a été envisagée.

3.5.1 Contexte global d’application

Le rapport sur l’indice de circularité de l’économie québécoise évalue l’empreinte matérielle

du Québec à 271 millions de tonnes, dont 34 % proviennent du secteur de l’habitation (Circle

Economy, 2021b). Avec un taux de circularité de seulement 3,5 %, le rapport a souligné le

potentiel d’amélioration de la province. Par ailleurs, d’autres initiatives telles que le projet

Circular Cities and Regions, initié par d’importants acteurs canadiens (Recyc-Québec, Fédération

canadienne des municipalités, National Zero Waste Council, Recycling Council of Alberta)

confirment l’intérêt croissant accordé à l’économie circulaire (EC) au Canada (Circular Cities

and Regions Intitiative, s.d.). Dans une volonté de diminuer son impact sur l’environnement,

la Ville de Montréal a décidé de développer un plan stratégique en matière de circularité,

notamment pour ce qui attrait au domaine de la construction (Ville de Montréal, 2021; AQMAT,

2021).

Cette démarche fait écho aux travaux d’autres villes telles que Bruxelles, Amsterdam, Rotterdam,

Paris, Toronto ou encore Melbourne, qui ont eu recours à des analyses de flux de matière (AFM)

pour, d’une part, identifier les points névralgiques du secteur et, d’autre, part mettre en place des

stratégies d’économie circulaire pour en diminuer l’impact sur l’environnement (Athanassiadis,

2017; Institut Paris Region, 2021; Stephan & Athanassiadis, 2017; Sanches & Bento, 2020;

City of Toronto et al., 2021). Il s’agit en outre d’un contexte propice à l’application concrète
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d’outils et indicateurs cohérents avec la capacité de charge la Terre (CCT) dans un rôle d’aide à

la décision en gestion de soutenabilité urbaine.

Ainsi, pour pouvoir renseigner adéquatement les décideurs municipaux de Montréal, le projet

devrait répondre à plusieurs aspects, soit permettre de :

• identifier les quantités des flux de matériaux de construction circulant dans l’agglomération ;

• quantifier les impacts environnementaux générés par ces flux matériels par rapport aux

limites de la CCT;

• modéliser le potentiel de mitigation de certaines stratégies d’EC;

• projeter l’évolution dynamique des impacts environnementaux du secteur en fonction des

politiques publiques et stratégies d’EC mises en place.

3.5.2 Perspective méthodologique globale

Pour répondre à ces critères et pouvoir servir d’outil concret d’aide à la décision pour l’agglo-

mération de Montréal, le projet pourrait se présenter sous la forme d’un modèle dynamique de

métabolisme urbain (MU) similaire à celui développé par Elliot, Rugani, Almenar & Niza (2018).

La première étape sera de développer le MU de l’agglomération pour le secteur spécifique à la

construction sur une année donnée en y associant des indicateurs d’impact environnemental

cohérents avec la CCT. Une «image» fixe de l’impact global du domaine de la construction

montréalaise serait ainsi dressée. Ensuite, cette évaluation pourrait être couplée à un modèle

dynamique, assez complet pour permettre de modéliser l’impact de stratégies d’EC et autres

politiques publiques en termes de mitigation d’impact et leurs potentiels effets rebonds sur un

intervalle de temps donné. De la sorte, l’outil pourrait être utile aux décideurs urbains dans

l’élaboration de feuilles de route sectorielles visant à réduire les impacts environnementaux

urbains.

Ici, seulement la base préliminaire de cet outil sera explorée, soit la construction du MU de

l’agglomération pour le secteur spécifique à la construction sur une année.
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3.5.2.1 Base préliminaire : MU du secteur de la construction montréalais

Pour le développement du MU de l’agglomération sur une année, la première étape est de

délimiter le périmètre du système à étudier. Le choix de l’agglomération de Montréal peut être

pertinent comme ses frontières sont officielles, représentatives pour des décideurs urbains, et

que plusieurs données sont recensées à cette échelle (Voir Figure 3.3). Pour ce qui est des flux à

considérer, il convient de privilégier ceux pour lesquels des données sont accessibles, l’impact

environnemental est le plus significatif et ceux qui sont consommés en plus grandes quantités.

Intrants ExtrantsAgglomération de Montréal

City of Montreal and its districts 

Related ci es

Figure 3.3 Schéma des frontières du système d’analyse de l’agglomération de

Montréal

En deuxième étape, il faut déterminer les quantités physiques de flux entrants dans le système.

Des données physiques sur les flux matériels sont rarement disponibles. De plus, l’utilisation

de tables d’entrée-sortie (TES) est souvent favorisée [Voir exemple de Circle Economy avec

la ville de Toronto (City of Toronto et al., 2021)]. Ces tables renseignent sur plusieurs aspects

d’intérêt pour la construction du MU, comme la provenance géographique des matières, les

sous-secteurs d’utilisation [comme le secteur résidentiel (1), non résidentiel (2) ou celui lié

aux infrastructures (3)], ainsi que les prix de base des matériaux utilisés (soit sans les coûts de

transport ou de douane). Les données présentes dans les TES sont des flux monétaires, cependant

les études de MU se basent sur des flux physiques. Ainsi, pour faire la traduction nécessaire, il
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convient d’utiliser les prix de base unitaires pour les matériaux analysés. Différents ouvrages

spécifiques au domaine de la construction fournissent la liste de ces prix unitaires, dont celui

de Doheny (2022).

Une fois les flux physiques obtenus pour l’ensemble du Québec (les TES étant au niveau

provincial), une mise à l’échelle pour l’agglomération montréalaise sera nécessaire. L’hypothèse

peut être faite que l’investissement monétaire de chaque sous-secteur pour des matériaux

spécifiques est proportionnel à la quantité physique qu’ils consomment (Eq. 3.3). Ainsi pour

chaque sous-secteur (1, 2 ou 3) le rapport entre les dollars investis par l’agglomération et ceux

investis par la province donne la proportion de matériaux consommés par Montréal par rapport

à la quantité globale consommée par la province.

𝑃𝑖 𝑀𝑜𝑛𝑡𝑟𝑒𝑎𝑙
𝑃𝑖 𝑄𝑢𝑒𝑏𝑒𝑐

=
𝑄𝑖 𝑀𝑜𝑛𝑡𝑟𝑒𝑎𝑙
𝑄𝑖 𝑄𝑢𝑒𝑏𝑒𝑐

(3.3)

*i = 1,2,3 correspondants à l’un des trois sous-secteurs de la construction

P = Prix ; Q = Quantité

En troisième étape, il faut définir les mouvements de flux à l’intérieur du système. La gestion

des matériaux de Construction Rénovation Démolition (CRD) constitue un facteur clef pour

la mise en place de stratégies d’EC et de sauvegarde des matières, aussi est-il pertinent de

comprendre où et comment ils sont générés. Comprendre de quel sous-secteur proviennent les

différents résidus CRD et quels sont les matériaux majoritaires de ces résidus constituent alors

un élément clef de ce MU.

La quatrième étape consiste à définir la gestion de fin de vie des résidus CRD. En d’autres

termes où les matériaux identifiés à l’étape 3 sont-ils acheminés et qu’advient-il d’eux par la

suite. Cette dernière étape permet de comprendre la logistique de gestion de fin de vie des

matériaux de construction, et d’identifier où sont les leviers d’amélioration pour la valorisation

de ces derniers. Il convient alors de se demander en quelles proportions les résidus CRD sont-ils

enfouis, recyclés, énergétiquement valorisés ou encore réutilisés, dépendamment de a) le type

de résidu en question et de b) la structure de valorisation par laquelle le résidu a transité.



119

3.5.3 Potentiel et limites d’utilisation

Une fois couplé à un modèle dynamique et complété par des indicateurs d’impact compatibles

avec la CCT, l’outil présenté dans cette section pourrait aider à la prise de décisions pour les

décideurs municipaux montréalais en leur permettant :

• d’identifier les sous-secteurs générant le plus de CRD;

• de connaître d’où proviennent les matériaux les moins bien valorisés, et quelles sont les

structures logistiques à améliorer ;

• de savoir d’où proviennent les matériaux de construction montréalais, et quels sont les

impacts qu’ils génèrent en dehors de l’agglomération ;

• d’identifier de potentiels compromis écologiques de certains scénarios (amélioration de

l’empreinte carbone, toutefois au détriment de l’empreinte hydrique ou matérielle, etc.) ;

• de déterminer quelles stratégies ont le plus fort potentiel de mitigation.

Les élus municipaux ont effectivement accès à différents outils législatifs et d’écofiscalité qui

pourraient leur permettre d’influencer positivement le secteur. Par exemple, la ville de Vancouver

a instauré l’obligation de déconstruire au lieu de démolir les bâtiments s’ils avaient été construits

après 1910 (Vancouver Economic Commission, 2020). Ainsi, avec une vision plus complète

des enjeux environnementaux du secteur de la construction, la Ville de Montréal pourrait

entreprendre des actions de mitigation plus efficaces. Par ailleurs, ce modèle pourrait tout à fait

être appliqué à d’autres secteurs que celui de la construction, en suivant des étapes similaires.

Il faut toutefois conserver à l’esprit qu’il ne s’agit que d’un modèle, avec toutes les limites

et approximations qui s’y rattachent. Par exemple, l’utilisation des TES permet de remédier à

certaines des lacunes de la "boîte noire" (Voir en Annexe, Section 1), en visualisant par exemple

quels matériaux sont utilisés pour le sous-secteur 1, 2 ou 3. Toutefois, l’utilisation de données

monétaires ne comprend pas tous les matériaux et laisse notamment de côté les ceux qui ont une

faible valeur marchande pour l’économie (comme le carton). Ensuite, la plupart des données

sont adaptées d’échelles régionales ou nationales, et leur mise à l’échelle constitue une autre

source d’erreur.
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3.6 Limites des travaux

Les travaux réalisés dans le cadre de ce mémoire font l’objet de différentes limites. En effet,

certains paramètres n’ont pas été analysés, soit par choix, soit par enjeux d’accessibilité des

données. Comme pour de nombreuses études sur la durabilité environnementale urbaine, les

questions de qualité et disponibilité des données a pu affecter ce travail de recherche, notamment

pour ce qui à trait à la disponibilité de données pour des indicateurs spécifiques, à l’échelle

urbaine, ou encore pour certaines régions géographiques.

Premièrement, les aspects sociétaux des cadres d’évaluation n’ont pas été pris en compte dans

cette analyse. Goodwin et al. (2021) avaient déjà fait une revue exhaustive des cadres d’évaluation

en fonction de leur considération des limites planétaires et de la notion d’espace sécuritaire et

juste (ESJ). Ainsi ce travail de recherche s’est plutôt concentré sur l’aspect pratique des outils de

mesure environnementaux. L’importance de la prise en compte des enjeux et indicateurs sociaux

dans l’élaboration de plans de développement urbain étant cruciale, ces aspects ont été abordés

en discussion, notamment à la Section 3.2.3. Sans ces considérations, l’objectif d’Une Planète

pourrait passer d’une transition juste et équitable vers une dictature écologique, ce qui ne serait

pas souhaitable.

Par ailleurs, l’évaluation de la popularité des cadres d’évaluation environnementale identifiés à la

Figure 2.3 a été biaisée par plusieurs facteurs. Premièrement, l’idée d’organiser la soutenabilité

en fonction de la capacité de charge des écosystèmes ne s’est redéveloppée que récemment (Li

et al., 2021). Un décalage temporel entre les recherches scientifiques, leur adaptation pratique et

leur application concrète est donc à considérer. Ensuite, les cadres de durabilité environnementale

ne présentent pas tous explicitement les villes appartenant à leur réseau. Ainsi, dans les cas les

moins transparents, les réseaux urbains ont été recherchés selon un processus non systématique

- examen de leurs publications, de travaux sur leur site internet, et certaines villes ont pu être

oubliées.

Pour ce qui est de l’identification des villes ayant le plus réduit leur impact et leur comparaison

avec la CCT, cette dernière a été contrainte par l’accessibilité des données. Malgré le travail
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de collecte et d’organisation effectué pour pallier l’absence de base de données d’analyse

d’empreinte écologique à l’échelle urbaine (Voir Tableau III-1 en Annexe), force est de constater

que les données étaient trop peu représentatives pour être utilisées (Voir Section 2.3.3). En

effet, le nombre d’études longitudinales était restreint à 37 villes entre 2010 et 2020, en grande

majorité tirées de travaux scientifiques (donc peu représentatif de l’utilisation urbaine pratique),

et les réductions enregistrées ne reposaient que sur la comparaison de deux années (généralement

2010 et 2015).

Le choix a été fait d’utiliser des données d’empreinte carbone, dont la compréhensibilité

d’analyse est moins globale que son homologue écologique, mais dont les données sont plus

accessibles, mieux réparties géographiquement, et plus représentatives d’une action urbaine

concrète. Cela a permis d’améliorer la couverture géographique des villes et la représentativité de

leur réduction (de plus grands intervalles de temps pouvaient être analysés), mais au détriment de

la compréhensibilité d’analyse en comparaison avec ce que l’objectif d’Une Planète nécessiterait.

Par ailleurs, pour la sélection des villes ayant le plus réduit leur empreinte carbone, le choix a été

fait de se concentrer sur les villes appartenant à de grands groupes environnementaux de transfert

de connaissances (Voir Figure 2.2), en faisant l’hypothèse que cette appartenance constituait

un indicateur d’intentionnalité de réduction et d’engagement de la part des villes. Bien que ce

critère restreignait l’identification de villes moins connues, cette sélection de villes qui, pour la

plupart, étaient reconnues comme des championnes en termes de durabilité environnementale,

garantissait la disponibilité de données sur leurs émissions et renseignait sur l’exemplarité de ces

cheffes de file mondiales. En outre, cela a permis un aperçu de la manière dont la soutenabilité

est conçue et transmise par la majorité, comme les transferts de connaissances interurbains sont

majoritairement dominés par les expériences et la littérature occidentales. De plus, les villes

ont été sélectionnées et triées en fonction du pourcentage de réduction qu’elles ont effectué sur

la période 1990 - 2020 (Voir Tableau 2.4), mais d’autres critères auraient pu être choisis, qui

auraient résultés en une liste différente pour les villes cheffes de file.
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Finalement, les présents travaux se sont concentrés sur les villes consommatrices de pays

riches (hauts-revenus), dont le contexte est bien différent de celles situées dans des pays en voie

de développement. Ce choix a majoritairement été dicté par une absence de données urbaines

disponibles pour les régions en voie de développement ainsi que par la disparité de contextes

entre les villes à fort et faible revenu. Ce manque de données sur les villes du Sud global peut

s’expliquer par un biais de langage (seulement la littérature en anglais et en français a été revue)

ainsi qu’un biais financier (réaliser des études d’impact représente un certain budget). Les villes

du Sud global ne constituent pas qu’une seule catégorie ; elles ont des enjeux variés en fonction

de leur affluence, de leur revenu et de leur contexte géographique, et mériteraient une analyse

qui leur soit entièrement dédiée. Toutefois, avoir un aperçu des cadres et pratiques spécifiques

qui s’avèrent efficaces pour de grandes villes à faible consommation aurait été pertinent pour le

renforcement des connaissances liées à la CCT et aurait augmenté la valeur de cette étude en

tant que cas d’analyse comparative.



CONCLUSION

Les villes représentent une part importante des impacts environnementaux globaux, à la fois

en termes de proportion et d’étendue géographique. Ainsi, l’atteinte d’un état de soutenabilité

globale ne saurait se faire sans leur concours, tout comme la soutenabilité urbaine ne saurait se

penser uniquement à l’échelle locale. Les régions urbaines sont actuellement perçues comme

pouvant catalyser une transition réellement durable, soit qui permettent de respecter la capacité

de charge de la Terre (CCT), définie comme la limite de pressions anthropiques que notre planète

peut supporter à l’intérieur de ses capacités de régénération et d’assimilation. Pour accéder à leur

plein potentiel d’agents de transition, il est alors primordial que les décideurs urbains adoptent

une approche systémique de ce qu’est la durabilité environnementale, soit qu’ils mesurent les

impacts d’origine urbaine selon différents indicateurs environnementaux, ainsi que ceux indirects

reliées à leur mode de consommation. L’objectif de ce mémoire était alors d’identifier les outils

capables de tenir compte des limites biophysiques de la Terre et qui soient adaptés aux réalités

urbaines, pour enfin évaluer leur utilisation par les décideurs urbains.

Dix cadres d’évaluation de la soutenabilité et quatre empreintes environnementales (carbone,

hydrique, écologique et matérielle) ont été identifiés comme permettant de mesurer une transition

vers un état respectueux de la CCT, et étant adaptés aux réalités des décideurs urbains. Ceux-ci

présentent explicitement l’objectif de «vivre selon une planète» et permettent de faire le suivi

des flux liés au principaux domaines de consommation urbaine : (a) les biens de consommation

et les déchets ; (b) les bâtiments ; (c) l’alimentation ; (d) les transports ; et (e) l’eau.

D’après les recherches effectuées, la CCT n’est pour le moment que faiblement utilisée

pour la planification de soutenabilité urbaine, même au sein des villes cheffes de file. En

effet, les cadres d’évaluation d’impact compatibles avec un objectif de CCT ne figurent

pas parmi les plus populaires. De plus, les recherches effectuées indiquent qu’une grande

majorité des villes ne mesure leurs impacts environnementaux qu’au travers du prisme des

changements climatiques (soit en évaluant leurs émissions de GES). Cet indicateur n’est pas le

plus compréhensif, ne renseigne pas sur l’allocation et la gestion des ressources matérielles au

sein des villes et ne permet pas de déceler d’éventuels compromis écologiques entre différents



124

aspects environnementaux. L’utilisation d’approches plus globales, telles que l’analyse de

l’empreinte écologique ou une combinaison des empreintes carbone, hydrique et matérielle

permettraient une évaluation plus complète, donc plus appropriée pour se comparer à la CCT.

Vingt-trois villes cheffe de file ont été sélectionnées selon les critères suivants : l’atteinte d’une

réduction absolue de leurs émissions de GES supérieure à 15 % sur la période 1990-2020, et

l’intention de réduction/engagement envers la soutenabilité au travers de l’appartenance active

à des groupes de transfert de connaissances environnementaux spécifiques. Leurs réductions

d’émissions de GES depuis 1990 restent insuffisantes pour atteindre l’objectif d’Une Planète, et

ce d’autant plus que ces villes sous-estimes substantiellement leurs impacts globaux et leurs

réductions de GES comme la grande majorité d’entre elles ne considèrent pas leurs émissions

indirectes liées à la consommation. Le manque de compréhensibilité et de transparence des

méthodes d’évaluation de ces villes posent plusieurs problèmes. Étant considérées comme

modèles de durabilité environnementale, cela perpétue à grande échelle les inégalités globales

en encourageant un transfert de charges environnementales sur des régions exportatrices à faible

consommation. En outre, cette sous-estimation renforce le maintien du statu quo en freinant

une prise de conscience environnementale plus globale et l’émergence de solutions réellement

soutenables au regard de la CCT.

Pour pouvoir atteindre l’objectif d’Une Planète, les villes doivent embrasser leur rôle de cheffe

de file en adoptant une approche systémique et en favorisant une collaboration interurbaine

pour une transition juste et équitable vers le respect de la CCT. Par l’approche systémique

qu’il promeut, la considération des enjeux géopolitiques et économiques dont il tient compte

ainsi que les solutions concrètes qu’il propose, ce mémoire et les réflexions qu’il contient

pourraient bénéficier aux élus municipaux et autres groupes de transfert de connaissances qui

souhaiteraient faciliter la transition des sociétés vers un état respectueux des limites de la Terre.

Les impacts environnementaux étant concentrés dans un nombre relativement restreint de villes,

cette adoption d’une approche de CCT représente un potentiel de mitigation majeur à l’échelle

mondiale.



RECOMMANDATIONS

Pour ce qui est des prochaines recherches et recommandations dans le domaine de la soutenabilité

selon la capacité de charge de la Terre (CCT) à l’échelle urbaine, plusieurs éléments tels que

le renforcement de connaissances sur le Sud urbain, les approches alternatives de la durabilité

environnementale ou encore le lien entre la justice environnementale et l’efficacité de mitigation

seraient à développer. Par ailleurs, la conception intégrée des outils de gestion urbaine par

différentes parties prenantes et la promotion de la CCT par les grands groupes de transfert de

connaissance sont recommandées.

Premièrement, les connaissances sur les grandes villes affluentes du Sud global, dont les

empreintes écologiques sont similaires à celles des villes du Nord global, doivent être développées.

Ces villes sont stratégiquement importantes pour l’atteinte d’un état d’équilibre global avec

la CCT. Continuer à appliquer des concepts développés par des villes occidentales et dont les

apprentissages sont incohérents avec les réalités de villes à faible consommation freine l’atteinte

de l’objectif d’Une Planète. De plus, l’élargissement de la panoplie de stratégies et d’outils de

mesure d’impacts et d’aide à la décision ne peut qu’améliorer la compréhension du monde

urbain et ainsi accroître les chances de tendre vers un état de soutenabilité respectueux des

limites biophysiques de la Terre.

Deuxièmement, d’autres recherches sur les outils basés sur la nature et la sobriété qui

sont utilisés par les villes à faible consommation seraient bénéfiques pour le domaine de la

soutenabilité urbaine. La translation pratique de ces solutions alternatives dans des villes à haute

consommation constituerait des cas d’études originaux qui permettraient de mettre en avant des

solutions sortant du paradigme dominant technocentré et favoriserait le partage de connaissances

bidirectionnel entre les connaissances de durabilité urbaine du Sud global et du Nord global.

Sur un autre aspect, lien entre la justice environnementale et l’efficacité de mitigation

d’impact globale doit être étudier davantage. Le développement d’approches de partage d’effort
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et d’objectifs quantitatifs adaptés en termes de réduction d’impact serait ainsi à privilégier pour

atteindre un équilibre avec la CCT de manière efficace mais juste.

Concernant les recommandations, il est essentiel que la barrière entre la théorie et la pratique

soit mieux prise en compte pour garantir la traduction de concepts théoriques vers une

application concrète. Avoir recours à des processus collaboratifs, de participation citoyenne ou

encore l’inclusion de parties prenantes dans le développement de stratégies de durabilité serait

ainsi à favoriser. Les groupes d’innovation et de collaboration vers la durabilité (comme le C40,

ICLEI, Covenant of Mayors, etc.) devraient promouvoir les méthodes de mesure systémiques et

cohérentes avec la CCT et accompagner les villes dans leur adoption.

Le paradigme d’économie circulaire (EC) connaît une popularité en forte croissance au sein

des villes et des entreprises et il pourrait avoir un rôle important dans la transition vers un état

de réelle durabilité. L’utilisation d’outils systémiques sur la base de celui qui a été présenté

à la Section 3.5, qui inclurait une analyse d’impact de type Analyse de Cycle de Vie (ACV)

et tiendrait compte des interconnexions territoriales des matériaux, pourrait s’avérer utile. En

effet, sans la considération de l’ensemble de la chaîne de valeurs et des enjeux géopolitiques

intrinsèques à l’économie, l’utilisation de l’EC risquerait de se traduire par des changements

de forme plutôt que de fond, qui n’aborderait pas les réels problèmes actuels et empêcherait

l’émergence de solutions de rupture qui permettrait aux sociétés de prospérer à l’intérieur de la

CCT. Afin de supporter cette recommandation, il faut noter que le développement de bases de

données régionales est nécessaire afin que les analyses d’ACV en question reflètent adéquatement

les impacts du système analysé, ce qui reste un défi avec l’utilisation de bases de données

génériques.



ANNEXE I

REVUE DE LA LITTÉRATURE

1. Méthodologies d’évaluation de métabolisme urbain

L’approche de modélisation du système est à déterminer en fonction du degré de précision voulu à

l’intérieur du système évalué. Le système de «boîte noire» (black-box) convient à l’analyse entre

la ville et les régions alentours et permet d’évaluer la dépendance du système à des instances

externes (Beloin-Saint-Pierre et al., 2017). Cependant, elle ne permet pas d’analyser les flux à

l’intérieur de la ville et est donc restrictive pour les décideurs politiques, comme elle ne permet

pas d’analyser adéquatement l’impact des actions locales, ni les différents flux dans la région

urbaine (Moore et al., 2013; Beloin-Saint-Pierre et al., 2017).

Pour ces visualisations internes, les modélisations dites de «réseau» - correspondant aux

Analyses de Réseau Environnemental (ARE) - ou de «boîte grise» sont plus appropriées. Ces

dernières désagrègent les flux entrants et sortants selon différentes catégories, permettant alors

une meilleure compréhension de l’impact des différents secteurs urbains pour les décideurs

politiques. De plus, l’approche «réseau» permet en plus de visualiser les liens entre les différents

composants, ce qui permet une description spécifique des impacts des flux urbains en s’appuyant

en plus sur des Analyses de Cycle de Vie (ACV), lorsque ces dernières sont disponibles. Toutefois,

ces méthodes demandent davantage de données que les approches «boîte noire» et beaucoup

plus de temps pour être effectuées, en raison de leur fort degré de précision (Beloin-Saint-Pierre

et al., 2017). Dès lors, un choix doit être fait entre précision, accessibilité des données et temps

d’analyse.

Beloin-Saint-Pierre et al. (2017) ont établi un schéma d’aide à la décision (Figure I-1) pour

faciliter le choix de la méthodologie de métabolisme urbain (MU) à employer, en fonction des

objectifs et du contexte d’une évaluation donnée.
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Cadre temporel

1. Est-ce une analyse MU pour une notation ou pour l’analyse de son développement ?

Notation Développement

Durabilité Direct

2. Est-ce pour analyser la durabilité ou l’impact environnemental direct du MU?

Cadre géographique

Approches de modélisation du système

Types de résultats (indicateurs et public cible)

Entrée/Sortie Environnement

Système Fonctionnement interne

Oui Non

Spécialistes environnementaux Décideurs politiques

3. Est-ce une analyse d’entrée-sortie (mouvement de flux) ou d’impacts environnementaux ?

3.a) Considération de la chaîne de valeur globale ?  

Oui Non

Oui Non

Période arbitraire Série temporelle

Perspective ACV Par période de temps arbitraire

Limites de la ville

Globale Régionale (ex. Ville et périphérie)

4. Est-ce une évaluation du système ou de son fonctionnement interne ?

Boîte-noire

Réseau Boîte-grise

4.a) Considération du lien entre les composants ?

5. Est-ce que l’étude se concentre sur un type d’indicateur de durabilité environnementale ?

Indicateurs multiplesIndicateurs simple ( ex : un flux matériel)
Méthodes :Méthodes :

AFM, AEÉ, Emergie, Exergie, EC, EÉ, ARE, AES AEÉES, ACV

Méthodes :
AFM, AEÉ, Emergie, Exergie, AES, ARE,

Méthodes :
EC, EE, AEÉES, ACV

6. Quel est le public ciblé par les résultats qualitatifs de l’évaluation ?

Notes : AFM (Analyse des Flux de Matière) ; AEÉ (Analyse d'Empreinte Écologique) ; EC (Empreinte Carbone) ; AÉ 
(Empreinte Écologique) ; AEÉES (Analyse Environnementale Étendue d'Entrée-Sortie) ; ACV (Analyse de Cycle de 
Vie) ; ARE (Analyse de Réseau Environnemental) ; AES (Analyse d'Entrée-Sortie) ; MU (Métabolisme Urbain)

Figure-A I-1 Schéma décisionnel utilisé pour choisir une méthodologie MU en

fonction des objectifs

Adapté de Beloin-Saint-Pierre et al. (2017)
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2. Évaluation des émissions liées à la consommation pour les villes cheffes de file

Le Tableau I-1 recense les données utilisées pour faire l’approximation des émissions basées sur

la consommation (EBC) des villes cheffes de file pour lesquelles des données étaient disponibles

depuis 1990 (Voir Tableau 2.4).

Les colonnes représentent dans l’ordre :

• les émissions qui se produisent dans les pays en tant que tels, exprimées en méga tonnes

de CO2e. Elles ne prennent pas en compte l’endroit où les biens et services qui génèrent

ces émissions sont finalement consommées. Ritchie et al. (2020) y font référence en

tant qu’émissions basées sur la production (EBP), mais il s’agit davantage des émissions

territoriales (ET) nationales ;

• les émissions nationales qui ont été ajustées pour prendre en compte le commerce (soit les

émissions territoriales moins les émissions liées aux exportations, plus les émissions liées

aux importations), exprimées en méga tonnes de CO2e.. Il s’agit des EBC nationales ;

• l’évolution annuelle des EBC de chaque pays en pourcentage ;

• le rapport annuel entre les EBC et les ET pour chaque pays. Cela donne une idée de si le pays

est un importateur net (EBC > ET) ou un exportateur net (EBC < ET) d’émissions de GES.

Le Tableau I-2 liste les émissions rapportées par les villes cheffes de file pour lesquelles des

données sont disponibles depuis 1990. Les EBC approximées (calculées selon les équations 4.1

et 3.2) y sont aussi listées.

Les données en gris et en italique correspondent aux années pour lesquelles il n’y avait pas de

mesure faites par les villes et sont donc le résultat d’une régression linéaires entre deux points

de mesure.

Les données utilisées pour prendre en compte les PIB des villes et des pays proviennent de

Statistique Canada ou de la base de donnée internet Statistica.



130

T
ab

le
au

-A
I-

1
É

m
is

si
o
n
s

te
rr

it
o
ri

al
es

(E
T

)
et

ém
is

si
o
n
s

b
as

ée
s

su
r

la
co

n
so

m
m

at
io

n
(E

B
C

)
d
es

p
ay

s
d
es

v
il
le

s
ch

eff
es

d
e

fi
le

ay
an

t
d
es

d
o
n
n
ée

s
d
ep

u
is

1
9
9
0
,
en

tr
e

le
s

an
n
ée

s
1
9
9
0

et
2
0
2
0

T
ir

é
d
e

(R
it
ch

ie
et

al
.,

2
0
2
0
)

A
nn

ée
s

E
T

 E
B

C
ΔE

B
C

 
E

B
C

/
E

T
E

T
E

B
C

ΔE
B

C
 

E
B

C
/

E
T

E
T

E
B

C
ΔE

B
C

 
E

B
C

/
E

T
E

T
E

B
C

ΔE
B

C
 

E
B

C
/

E
T

E
T

E
B

C
ΔE

B
C

 
E

B
C

/
E

T
E

T
 E

B
C

ΔE
B

C
 

E
B

C
/

E
T

19
90

1 
05

2
1 

19
0

-
11

3%
45

8
48

6
-

10
6%

57
85

-
14

8%
57

80
-

14
1%

60
0

66
8

-
11

1%
5 

11
3

5 
03

2
-

98
%

19
91

1 
01

4
1 

13
9

-4
%

11
2%

45
0

48
5

0%
10

8%
58

84
-1

%
14

6%
55

74
-8

%
13

4%
60

8
67

6
1%

11
1%

5 
05

8
4 

94
9

-2
%

98
%

19
92

96
6

1 
19

9
5%

12
4%

46
4

49
8

3%
10

7%
57

93
11

%
16

2%
54

10
2

38
%

18
9%

59
3

69
2

2%
11

7%
5 

16
7

5 
13

5
4%

99
%

19
93

95
6

1 
15

4
-4

%
12

1%
46

4
48

6
-2

%
10

5%
58

86
-7

%
15

0%
56

84
-1

8%
15

0%
57

9
65

7
-5

%
11

4%
5 

26
7

5 
19

4
1%

99
%

19
94

94
0

1 
12

8
-2

%
12

0%
47

8
49

1
1%

10
3%

60
86

-1
%

14
3%

62
78

-8
%

12
6%

57
5

65
1

-1
%

11
3%

5 
35

9
5 

29
5

2%
99

%
19
95

93
9

1 
13

5
1%

12
1%

49
1

50
0

2%
10

2%
59

85
-1

%
14

3%
58

75
-4

%
12

9%
56

7
64

7
-1

%
11

4%
5 

42
2

5 
35

6
1%

99
%

19
96

95
9

1 
11

8
-2

%
11

7%
50

7
50

9
2%

10
0%

63
89

5%
14

1%
64

74
-1

%
11

6%
58

8
67

7
5%

11
5%

5 
61

1
5 

52
6

3%
99

%
19
97

93
1

1 
07

4
-4

%
11

5%
52

1
54

1
6%

10
4%

58
84

-6
%

14
4%

63
73

-1
%

11
7%

56
2

67
3

0%
12

0%
5 

68
6

5 
63

2
2%

99
%

19
98

92
3

1 
07

9
0%

11
7%

52
9

54
5

1%
10

3%
59

85
1%

14
5%

59
71

-3
%

12
0%

56
8

69
8

4%
12

3%
5 

73
1

5 
79

6
3%

10
1%

19
99

89
6

1 
08

8
1%

12
1%

54
4

54
3

0%
10

0%
56

81
-5

%
14

4%
59

74
4%

12
6%

56
1

68
5

-2
%

12
2%

5 
80

5
5 

96
1

3%
10

3%
20
00

90
0

1 
09

2
0%

12
1%

56
7

56
4

4%
10

0%
55

82
2%

15
0%

57
74

1%
13

1%
56

8
69

6
2%

12
3%

6 
01

1
6 

25
6

5%
10

4%
20
01

91
7

1 
08

7
0%

11
9%

55
9

54
3

-4
%

97
%

56
78

-5
%

14
0%

63
78

4%
12

4%
57

6
70

5
1%

12
2%

5 
90

5
6 

16
4

-1
%

10
4%

20
02

90
0

1 
05

8
-3

%
11

8%
56

5
56

6
4%

10
0%

57
81

3%
14

3%
65

77
-1

%
11

9%
56

0
69

8
-1

%
12

5%
5 

94
7

6 
28

6
2%

10
6%

20
03

90
1

1 
06

5
1%

11
8%

58
2

54
6

-4
%

94
%

57
86

7%
15

1%
73

87
13

%
12

0%
57

1
71

4
2%

12
5%

6 
01

2
6 

38
0

2%
10

6%
20
04

88
7

1 
07

0
0%

12
1%

58
1

56
2

3%
97

%
57

88
2%

15
5%

69
90

3%
13

0%
57

3
73

6
3%

12
8%

6 
11

4
6 

56
0

3%
10

7%
20
05

86
7

1 
05

0
-2

%
12

1%
57

6
57

6
2%

10
0%

54
86

-2
%

16
0%

57
82

-9
%

14
3%

57
0

72
7

-1
%

12
7%

6 
13

5
6 

59
6

1%
10

8%
20
06

87
8

1 
07

9
3%

12
3%

57
1

56
7

-2
%

99
%

54
89

3%
16

6%
68

94
15

%
13

8%
56

8
74

2
2%

13
1%

6 
05

2
6 

59
5

0%
10

9%
20
07

85
2

1 
02

2
-5

%
12

0%
59

5
60

0
6%

10
1%

53
91

3%
17

2%
67

94
0%

14
1%

55
9

74
9

1%
13

4%
6 

13
1

6 
61

9
0%

10
8%

20
08

85
5

1 
01

1
-1

%
11

8%
57

9
58

4
-3

%
10

1%
51

87
-4

%
17

2%
59

85
-9

%
14

6%
54

4
71

1
-5

%
13

1%
5 

91
4

6 
31

3
-5

%
10

7%
20
09

79
0

93
1

-8
%

11
8%

54
7

56
1

-4
%

10
3%

47
75

-1
5%

15
8%

56
72

-1
5%

12
9%

49
4

65
7

-8
%

13
3%

5 
47

8
5 

79
5

-8
%

10
6%

20
10

83
3

97
8

5%
11

7%
55

9
59

7
6%

10
7%

53
86

16
%

16
3%

64
83

15
%

13
0%

51
2

68
3

4%
13

3%
5 

67
6

5 
99

8
3%

10
6%

20
11

80
9

97
8

0%
12

1%
57

0
56

5
-5

%
99

%
49

83
-4

%
16

8%
57

76
-9

%
13

4%
46

9
63

0
-8

%
13

4%
5 

54
0

5 
94

3
-1

%
10

7%
20
12

81
4

92
2

-6
%

11
3%

56
9

60
3

7%
10

6%
47

79
-5

%
16

8%
51

73
-5

%
14

2%
48

8
64

1
2%

13
2%

5 
33

9
5 

71
4

-4
%

10
7%

20
13

83
1

92
3

0%
11

1%
57

4
60

6
0%

10
6%

45
75

-5
%

16
6%

52
70

-4
%

13
5%

47
7

61
7

-4
%

12
9%

5 
47

4
5 

79
8

1%
10

6%
20
14

79
3

88
9

-4
%

11
2%

57
1

59
5

-2
%

10
4%

43
72

-4
%

16
7%

48
68

-3
%

14
2%

43
9

59
1

-4
%

13
5%

5 
52

3
5 

82
3

0%
10

5%
20
15

79
6

87
6

-1
%

11
0%

57
3

57
7

-3
%

10
1%

44
71

-2
%

16
2%

44
65

-4
%

14
8%

42
2

57
1

-3
%

13
5%

5 
37

2
5 

70
0

-2
%

10
6%

20
16

80
1

87
4

0%
10

9%
56

0
55

9
-3

%
10

0%
43

70
-1

%
16

2%
47

66
1%

13
9%

39
9

54
3

-5
%

13
6%

5 
24

8
5 

57
7

-2
%

10
6%

20
17

78
6

87
2

0%
11

1%
56

9
57

1
2%

10
0%

43
71

1%
16

6%
45

64
-3

%
14

3%
38

8
53

7
-1

%
13

9%
5 

20
8

5 
55

1
0%

10
7%

20
18

75
4

86
2

-1
%

11
4%

57
9

58
0

2%
10

0%
42

71
1%

16
9%

46
68

6%
14

8%
38

2
53

9
0%

14
1%

5 
37

5
5 

72
7

3%
10

7%
20
19

71
1

82
5

-4
%

11
6%

58
2

57
5

-1
%

99
%

41
68

-4
%

16
6%

43
62

-8
%

14
7%

36
9

52
1

-3
%

14
1%

5 
25

6
5 

62
6

-2
%

10
7%

A
lle

m
ag

ne
R

oy
au

m
e-

U
ni

E
ta

ts
-U

ni
s

C
an

ad
a

Su
èd

e
Fi

nl
an

de

No
te

:L
es

ém
is

si
on

ss
on

te
xp

ri
m

ée
se

n
M

tC
O

2
e



131

T
ab

le
au

-A
I-

2
É

m
is

si
o
n
s

ra
p
p
o
rt

ée
s

p
ar

le
s

v
il
le

s
ch

eff
es

d
e

fi
le

et
ap

p
ro

x
im

at
io

n
s

d
e

le
u
rs

E
B

C
en

tr
e

le
s

an
n
ée

s
1
9
9
0

et
2
0
2
0

T
ir

é
d
e

(R
it
ch

ie
et

al
.,

2
0
2
0
)

R
ap

po
rt

ée
s

 E
B

C
R

ap
po

rt
ée

s
 E

B
C

R
ap

po
rt

ée
s

 E
B

C
R

ap
po

rt
ée

s
 E

B
C

R
ap

po
rt

ée
s

 E
B

C
R

ap
po

rt
ée

s
 E

B
C

R
ap

po
rt

ée
s

 E
B

C
R

ap
po

rt
ée

s
 E

B
C

19
90

20
,7
0

23
,4
0

5,
70

8,
02

1,
18

1,
66

45
,3
6

50
,5
0

33
,2
4

32
,7
1

7,
87

7,
75

3,
67

9,
09

25
,3
0

26
,8
2

19
91

20
,6
8

22
,4
0

5,
69

7,
41

1,
16

1,
53

45
,9
5

51
,0
8

33
,1
1

32
,1
7

7,
88

7,
62

3,
65

9,
00

25
,2
0

26
,7
7

19
92

20
,6
6

23
,5
7

5,
67

11
,0
8

1,
14

2,
29

46
,5
3

51
,6
8

32
,9
8

33
,9
3

7,
89

8,
04

3,
64

10
,0
6

25
,1
0

27
,5
1

19
93

20
,6
3

22
,6
9

5,
66

6,
61

1,
12

1,
36

47
,1
2

47
,9
7

32
,8
5

33
,0
9

7,
91

7,
84

3,
62

8,
45

25
,0
0

26
,8
2

19
94

20
,6
1

22
,1
8

5,
65

7,
40

1,
10

1,
53

47
,7
0

50
,0
4

32
,7
2

33
,3
5

7,
92

7,
90

3,
61

9,
01

24
,9
0

27
,1
3

19
95

20
,5
9

22
,3
3

5,
64

7,
71

1,
08

1,
59

48
,2
9

50
,1
7

32
,5
9

33
,0
9

7,
93

7,
84

3,
59

8,
99

24
,8
0

27
,5
9

19
96

20
,5
7

21
,9
8

5,
63

7,
98

1,
06

1,
65

48
,8
7

52
,8
4

32
,4
6

33
,7
5

7,
94

7,
99

3,
58

9,
59

24
,7
0

28
,1
3

19
97

20
,5
4

21
,1
3

5,
62

7,
90

1,
05

1,
63

49
,4
6

50
,2
5

32
,3
2

33
,3
3

7,
95

7,
89

3,
56

8,
56

24
,6
0

29
,9
0

19
98

20
,5
2

21
,2
2

5,
61

7,
82

1,
03

1,
61

50
,0
4

52
,3
5

32
,1
9

33
,6
6

7,
96

7,
97

3,
55

9,
18

24
,5
0

30
,1
1

19
99

20
,5
0

21
,3
9

5,
60

8,
30

1,
01

1,
72

50
,6
3

50
,8
3

32
,0
6

33
,6
4

7,
97

7,
97

3,
53

8,
62

24
,4
0

30
,0
0

20
00

20
,4
8

21
,4
9

5,
59

8,
08

0,
99

1,
67

51
,2
1

53
,1
7

31
,9
3

34
,3
3

7,
98

8,
13

3,
52

9,
29

24
,3
0

31
,1
8

20
01

20
,4
5

21
,3
9

5,
76

8,
38

0,
97

1,
73

50
,1
2

51
,5
5

31
,8
0

32
,2
3

7,
46

7,
63

3,
32

8,
63

24
,2
0

30
,0
2

20
02

20
,4
3

20
,8
1

5,
93

7,
95

0,
95

1,
64

50
,5
2

50
,8
3

31
,6
7

33
,3
6

6,
78

7,
90

3,
10

9,
39

24
,1
0

31
,2
8

20
03

20
,4
1

20
,9
5

6,
30

9,
04

0,
93

1,
87

50
,9
1

53
,0
8

31
,5
4

33
,2
0

6,
52

7,
86

3,
09

9,
73

24
,0
0

30
,1
5

20
04

20
,4
2

21
,0
5

6,
29

8,
30

0,
91

1,
71

48
,6
0

53
,6
7

31
,4
1

33
,6
3

6,
26

7,
96

3,
15

9,
25

23
,9
0

31
,0
7

20
05

19
,6
5

20
,6
5

6,
19

7,
27

0,
90

1,
50

48
,5
9

52
,4
8

31
,2
8

32
,8
9

6,
22

7,
79

3,
10

8,
94

23
,7
5

31
,8
4

20
06

19
,0
6

21
,2
1

6,
64

9,
26

1,
06

1,
91

49
,9
2

53
,3
8

31
,1
5

32
,7
0

6,
18

7,
75

3,
13

9,
36

23
,6
0

31
,3
0

20
07

18
,5
7

20
,1
0

6,
50

8,
01

1,
04

1,
65

48
,8
5

54
,5
6

31
,0
2

32
,8
3

6,
14

7,
77

3,
06

9,
33

23
,4
5

33
,1
3

20
08

18
,3
2

19
,8
9

5,
85

7,
29

0,
94

1,
51

49
,7
9

49
,0
6

30
,8
9

31
,2
0

6,
10

7,
39

2,
77

8,
73

23
,3
0

32
,2
5

20
09

17
,8
7

18
,3
2

5,
73

6,
79

0,
93

1,
40

45
,7
1

47
,5
7

30
,7
5

30
,0
3

6,
06

7,
11

2,
85

7,
75

22
,3
7

31
,0
0

20
10

18
,8
5

19
,2
3

5,
95

9,
23

1,
04

1,
91

45
,9
1

53
,6
2

30
,6
2

33
,8
5

6,
02

8,
02

2,
87

10
,5
4

21
,4
3

32
,6
1

20
11

18
,3
8

19
,2
4

5,
73

7,
32

0,
94

1,
51

41
,6
5

48
,1
9

30
,4
9

32
,4
1

5,
98

7,
67

2,
74

8,
73

20
,5
0

30
,2
9

20
12

18
,5
8

18
,1
4

5,
83

7,
66

0,
82

1,
58

45
,4
0

52
,8
0

30
,3
6

31
,4
5

5,
94

7,
45

2,
51

8,
61

19
,2
0

32
,5
9

20
13

18
,0
3

18
,1
5

5,
74

7,
70

0,
81

1,
59

44
,4
8

50
,3
9

30
,2
3

33
,1
9

5,
91

7,
86

2,
47

8,
67

18
,0
0

32
,4
5

20
14

17
,4
1

17
,4
8

5,
55

7,
78

0,
75

1,
61

41
,5
7

50
,2
2

30
,1
0

32
,8
5

5,
87

7,
78

2,
42

8,
77

17
,7
0

31
,9
3

20
15

17
,2
6

17
,2
2

5,
01

7,
73

0,
69

1,
60

37
,5
3

49
,4
0

29
,3
6

32
,0
2

5,
83

7,
58

2,
46

8,
91

17
,3
0

32
,5
7

20
16

16
,7
4

17
,1
9

5,
07

8,
09

0,
73

1,
67

34
,9
0

49
,7
4

25
,8
7

32
,0
0

5,
57

7,
58

2,
33

9,
00

16
,1
0

32
,9
7

20
17

16
,4
0

17
,1
6

4,
94

7,
81

0,
68

1,
61

33
,7
4

49
,9
7

25
,3
0

32
,5
6

5,
32

7,
71

2,
19

9,
17

15
,1
0

33
,4
4

20
18

16
,3
2

16
,9
5

4,
76

8,
50

0,
72

1,
75

32
,3
7

51
,9
8

5,
06

7,
99

2,
11

9,
16

16
,2
0

33
,8
4

20
19

15
,0
9

16
,2
2

4,
69

7,
40

0,
60

1,
53

4,
64

7,
61

15
,5
0

33
,5
5

A
nn
ée
s

St
oc

kh
ol

m
T

or
on

to
H

am
bo

ur
g

H
el

sin
ki

L
ah

ti
L

on
dr

es
L

os
 A

ng
el

es
Sa

n 
Fr

an
ci

sc
o

No
te

:L
es

ém
is

si
on

ss
on

te
xp

ri
m

ée
se

n
M

tC
O

2
e





ANNEXE II

ANNEXES DU CHAPITRE 2

Tableau-A II-1 Sustainability frameworks identified : their level of coverage of all five

domains of consumption and their level of alignment with the goal of operating within

Earth’s carrying capacity

Name of Framework

Alignment with goal of 
living within Earth’s 

carrying capacity 

Coverage of all five 
domains of consumption

Full Partial Full Partial
AICHI Targets Inadequate information Inadequate information
ASEAN SDGs Frontrunner Cities Programme
ASEAN Sustainable Urbanisation Strategy (ASUS) Inadequate information
Audubon International Sustainable Communities Program Inadequate information
BREEAM Communities
C40 Climate Action Planning Framework
C40 Thriving Cities
Circular Economy
Doughnut Economics
Eco2 cities (Ecological cities as economic cities)
Ecocity Standards
EcoDistricts
EU Reference Framework for Sustainable Cities
Global City Indicators Program Inadequate information Inadequate information
Global Footprint Network (EF Assessment)
Global Sustainability Assessment System
ISO 37120
LEED Cities v4.1
Living Cities Challenge
Low Carbon City
Metabolism of Cities
One Planet Living Cities
Pearl Community Rating System 
Planetary Boundaries Inadequate information
Resilient Cities Network / Framework
Resources and Energy Analysis Programme (REAP) Inadequate information
SDGs Future City Inadequate information
Smart City
Sustainable Development Goals (SDGs)
SymbioCity Approach (SCA)
The Natural Step
Transition Network
Urban Low Emission Development Inadequate information
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ANNEXE III

BASE DE DONNÉES D’EMPREINTES ÉCOLOGIQUES URBAINES

Les Tableaux III-1 recensent les empreintes écologiques urbaines trouvées dans la littérature. Ce

travail de recherche constitue une première base pour créer une base de données mondiale qui

pourrait être exploitée pour des études ultérieures. Il faut noter que certaines données n’ont pas

été ajoutées, comme non nécessaires à l’utilisation faite dans le cadre des présents travaux. Cette

table pourrait également être complétée.

Les colonnes représentent dans l’ordre :

• le nom des villes / régions (la couleur bleue signifie des études longitudinales) ;

• leur pays d’appartenance des villes étudiées ;

• l’année correspondant à l’évaluation des empreintes urbaines ;

• l’année où la référence utilisée a été publiée ;

• l’empreinte écologique normalisée (gha / cap) [le code couleur correspond à des consomma-

tions d’une (vert), deux (jaune), trois (orange) ou plus de trois planètes (rouge)] ;

• l’empreinte écologique globale (gha) (la couleur rouge signifie une augmentation de l’em-

preinte écologique, en présence d’études longitudinales) ;

• le type de l’étude (différentiation entre villes, régions, secteurs spécifiques, etc.) ;

• la méthode d’évaluation utilisée entre ascendante (Bottom-up) et descendante (Top-down) ;

• le nombre de cas d’étude contenus dans la référence.
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